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La commission consultative des services publics locaux est chargée : 
 

- d'examiner : 
 les rapports annuels établis par les délégataires de service public prévus par le 

décret n° 2005-236 du 14 mars 2005 modifié, 
 les rapports annuels du service public de la fourrière véhicules,  
 les rapports annuels du service public du stationnement, 
 les rapports annuels du service public du chauffage urbain ; 

 
- d'émettre un avis préalable : 
 sur tout projet de délégation de service public, 
 sur tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière. 

 
Compte rendu des travaux de la commission 
 
Les travaux de la commission consultative des services publics locaux de l'année 2020 se sont 
déroulés au cours d'une réunion qui s'est tenue le 12 octobre 2020, en mairie de Laval, sous 
la présidence de Laurent Paviot. 
 
Étaient inscrites à l'ordre du jour, les questions suivantes : 

1. rapport annuel sur la délégation de service public du stationnement - 
 année 2019, 

2. rapport annuel du délégataire du service public du chauffage urbain -
 année 2019, 

3. rapport annuel sur la délégation de service public fourrière véhicules - 
 année 2019. 

 
Vous trouverez en annexe le relevé de conclusions de cette réunion. 
 
Il vous est proposé de prendre acte du rapport sur les travaux de la commission consultative 
des services publics locaux réalisés au cours de 2020. 
 
 
Laurent Paviot : Merci, Monsieur le Maire. Il va vous être proposé effectivement de prendre 

acte de ce rapport. Pour rappel, cette commission consultative des services 
publics locaux est composée de représentants du conseil municipal à hauteur 
de 16 titulaires et de 16 suppléants, ainsi que de représentants d'associations 
de consommateurs et sociales et solidaires. Cette commission est chargée 
d'examiner les différents rapports annuels et je tiens à saluer le travail des 
agents ainsi que des rapporteurs, Isabelle Eymon, Geoffrey Begon ainsi que 
Georges Hoyaux, sur les différents rapports annuels concernant la fourrière des 
véhicules, le service public de stationnement et le chauffage urbain. Cette 
commission est aussi en charge, ce qui n'était pas le cas le 12 octobre 2020, 
d'émettre des avis. 
Je vous propose donc de prendre acte du rapport présenté sur les travaux de 
la commission consultative des services publics locaux réalisés au cours de 
l'année 2020. 

 
 
M. le Maire : Merci, Laurent Paviot. Y a-t-il des questions ? Non, le conseil municipal prend 

acte puisqu’il n’y a pas de vote sur ce rapport. 
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N °  S505  -  TUEC -  1 3  

 
RAPPORT SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES 
PUBLICS LOCAUX DE L'ANNÉE 2020 
 
Rapporteur : Laurent Paviot 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1411-3, L1413-1, 
L2121-29, L2224-5 et L5211-1, 
 
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, 
 
Vu la loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit et notamment 
son article 13, 
 
Considérant les travaux effectués par la commission consultative des services publics locaux 
pendant l'année 2020, 
 
Qu'un relevé de conclusions a été établi à l'issue de la commission consultative des services 
publics locaux en date du 12 octobre 2020, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article unique 
Le conseil municipal prend acte du rapport présenté sur les travaux de la commission 
consultative des services publics locaux réalisés au cours de 2020. 
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M. le Maire : Prochaine délibération sur l’effacement des réseaux boulevard André Marie 

Ampère par Territoire d’Énergie Mayenne. Guillaume Agostino. 
 
 
EFFACEMENT DES RÉSEAUX BOULEVARD ANDRÉ MARIE AMPÈRE PAR TERRITOIRE 
D'ÉNERGIE MAYENNE 
 
 
Rapporteur : Guillaume Agostino 
 
I - Présentation de la décision 
 
Territoire d'Énergie Mayenne (TEM) exerce, dans le cadre de ses statuts, la maîtrise d'ouvrage 
des travaux d'effacement des réseaux aériens de distribution d'électricité pour les communes 
de la Mayenne, dont la ville de Laval. 
 
Dans le cadre de la réhabilitation de la zone industrielle des Touches, Laval Agglomération a 
prévu de réaliser, en 2021, l'enfouissement des réseaux boulevard André Marie Ampère.  
 
La participation de la commune aux travaux sera remboursée à la ville de Laval par Laval 
Agglomération selon les termes de la convention établie entre les deux parties. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût des travaux concernant les réseaux d'électricité est estimé à 59 000 €, dont 20 650 € 
sont pris en charge par TEM. Le solde, soit 38 350 €, ainsi que les frais de maîtrise d'œuvre 
estimés à 2 950 € sont à la charge de la ville de Laval, pour un montant global de 41 300 €. 
 
Les travaux concernant les télécom, évalués à 43 000 €, ainsi que les frais de maîtrise d'œuvre 
associés d'un montant de 2 150 € sont à la charge de la ville de Laval pour un montant global 
évalué à 45 150 €. 
 
Le montant financier prévisionnel à la charge de la ville de Laval, s'évalue donc à 86 450 €, 
au stade de l'avant-projet sommaire, se répartit comme suit : 
 

Réseaux d'électricité :  

Participation de la commune 41 300 € HT 

  

Travaux de génie civil des infrastructures de communication 
électronique 

 

Participation de la commune 45 150€ TTC 

 
Pour ces opérations d'aménagement, imputables en section d'investissement, la participation 
concernant les travaux sur les réseaux électriques sera versée par fonds de concours, celle 
relative aux travaux sur les réseaux télécom fera l'objet d'une convention de mandat avec 
Territoire d'Énergie Mayenne. 
 
À l'issue du chantier, un décompte définitif sera établi par Territoire d'Énergie Mayenne en 
fonction des travaux exécutés, ce qui déterminera la participation réelle de la ville. 
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Il vous est ainsi proposé d'approuver la participation financière de la ville aux travaux 
d'enfouissement des réseaux sur le boulevard André Marie Ampère (située dans la zone 
industrielle des Touches), pour un montant prévisionnel, au stade de l'avant-projet sommaire, 
de 41 300 € HT pour le réseau d'électricité et de 45 150 € TTC pour le génie civil du réseau 
de France Télécom, soit un montant global de 86 450 €. 
 
Il vous est également proposé d'approuver le versement de la participation de la ville à la 
réalisation des travaux sur le réseau électrique par le biais d'un fonds de concours, ainsi que 
la convention établie avec Laval Agglomération matérialisant les conditions du remboursement 
à la ville des dépenses nettes constatées et d'autoriser le maire à signer les conventions 
concernées, ou tout autre document qui s'avérerait nécessaire à cet effet. 
 
 
Guillaume Agostino : Merci, Monsieur le Maire. Comme dans une délibération déjà 

présentée dans la réhabilitation de la zone industrielle des Touches, qui en avait 
bien besoin, il y a un enfouissement des réseaux qui est effectué avec Territoire 
d'Énergie. Une convention est signée entre Laval, Laval Agglomération et 
Territoire d'Énergie. Cette phase de travaux est d'un montant de 86 450 € et 
ensuite, comme c'est Laval qui va avancer l’argent, Laval Agglomération règle 
pour la ville les frais d'enfouissement. Je vous demande de voter cette 
délibération. Merci. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, je précise que Guillaume Agostino, 

Isabelle Eymon ne prennent pas part au vote puisqu’ils siègent pour la ville au 
sein de Territoire d’Énergie Mayenne. C’est adopté. Je vous remercie. 

 
 
N° S505 - TUEC - 14 
 
EFFACEMENT DES RÉSEAUX BOULEVARD ANDRÉ MARIE AMPÈRE PAR TERRITOIRE 
D'ÉNERGIE MAYENNE 
 
Rapporteur : Guillaume Agostino 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que Territoire d'Énergie Mayenne assure la maîtrise d'ouvrage des travaux 
d'enfouissement des réseaux électriques et télécom aériens pour les communes de la 
Mayenne, dont la ville de Laval, 
 
Qu'il convient de réaliser l'enfouissement des réseaux électriques et télécom aériens du 
boulevard André Marie Ampère, situé zone industrielle des Touches à Laval, préalablement à 
des travaux de rénovation de la voirie, 
 
Que la ville de Laval est amenée à participer au financement de ces travaux, 
 
Que ces opérations d'effacement des réseaux électriques et télécom relèvent d'opérations 
d'aménagement imputables en section d'investissement, 
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Qu'elles sont réalisées dans une zone d'intérêt communautaire à la demande expresse de 
Laval Agglomération, 
 
Que les dépenses afférentes doivent être reversées par Laval Agglomération, à due 
concurrence des montants versés au final, selon les termes d'une convention établie entre les 
deux parties, 
 
Que le montant de ce remboursement s'élève à 86 450 €, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La ville de Laval s'engage à participer financièrement aux travaux d'enfouissement des 
réseaux du boulevard André Marie Ampère, située zone industrielle des Touches à Laval, pour 
un montant prévisionnel, au stade de l'avant-projet sommaire de 41 300 € pour le réseau 
d'électricité et de 45 150 € pour le génie civil du réseau de France Télécom, soit un montant 
global de 86 450 €. 
 
Article 2 
La participation de la ville à la réalisation des travaux sur le réseau électrique sera versée par 
le biais d'un fonds de concours imputé en section d'investissement. 
 
Article 3 
La ville de Laval donne mandat, par convention, à Territoire d'Énergie Mayenne pour la 
réalisation des travaux sur les réseaux télécom. 
 
Article 4 
La convention établie entre la ville de Laval et Laval Agglomération, matérialisant les 
conditions du remboursement à la ville des dépenses nettes constatées, est approuvée. 
 
Article 5 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer les conventions concernées, ainsi que tout 
autre document qui s'avérerait nécessaire. 
 
Article 6 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Guillaume Agostino et Isabelle Eymon ne prennent pas part au vote en tant que représentants 
de la ville au sein de Territoire d'Énergie Mayenne (TE53). 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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CONVENTION 
 

Entre 

La ville de Laval, représentée par Monsieur Florian Bercault, maire de Laval, dûment habilité 

par délibération du conseil municipal en date du  

Et 

Laval Agglomération, représentée par Monsieur Florian Bercault, président, dûment habilité 

aux fins des présentes par délibération du conseil communautaire en date du  

 

Ci-après désignées "les parties" 

 

Il est établi ce qui suit : 

 

Article 1er 
Des travaux de dissimulation des réseaux électriques aériens estimés au stade de l'avant-

projet à 41 300 € HT pour le réseau d'électricité et de 45 150 € TTC pour les réseaux télécom 

doivent être réalisés par Territoire d'Énergie Mayenne boulevard André Marie Ampère, situé 

dans la zone industrielle des Touches, à la demande expresse de Laval Agglomération. 

De par les statuts de Territoire Énergie Mayenne, qui contractualise avec la ville de Laval, 

il est convenu entre les deux parties que la ville de Laval passe commande auprès de Territoire 

d'Énergie Mayenne, qui assurera la maîtrise d'ouvrage de ces travaux, eu égard au chiffrage 

explicité à l'article 1er. 

Article 2 
Laval Agglomération s'engage à reverser à la ville les montants qu'elle aura avancés, sur 

attestation simple de son directeur des finances. 

Article 3 

La convention prend effet à date de signature entre les parties, elle est consentie pour la durée 

des travaux, et expire une fois réalisé l'ensemble des flux financiers de l'opération concernée. 

 

Fait en deux exemplaires originaux, 

 

Pour la ville de Laval Pour Laval Agglomération 
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M. le Maire : Là, maintenant il s’agit d’une convention entre la ville de Laval et Laval 

Agglomération relative aux modalités de répartition du produit 2021 des forfaits 
post stationnement. C’est Geoffrey Begon qui va présenter cette délibération. 

 
 
CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION RELATIVE AUX 
MODALITÉS DE RÉPARTITION DU PRODUIT 2021 DES FORFAITS POST-
STATIONNEMENT 
 
Rapporteur : Geoffrey Begon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La dépénalisation du stationnement a entre autres changements entraîné la transformation de 
l'ancienne amende pénale en une redevance d'occupation du domaine public nommée forfait 
post-stationnement (FPS), dont la grille tarifaire a été fixée par la ville de Laval. 
 
En application de l'article R2333-120-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
« les recettes des forfaits de post stationnement (FPS) sont perçues par l'organe ayant institué 
la redevance et le montant du FPS ». 
 
Selon les termes de l'article R2333-120-19 du CGCT, « elles sont affectées aux opérations 
destinées à améliorer les transports en commun ou respectueux de l'environnement, ou la 
circulation, dans le respect des prescriptions du Plan de Déplacement urbain si elles  
existent ». 
 
La répartition de ces recettes varie en fonction du statut et des compétences détenues par 
l'établissement public de coopération intercommunal (EPCI) de rattachement de la commune. 
 
Dans le cas de la ville de Laval (commune ayant conservé la compétence voirie membre d'une 
communauté d'agglomération), la commune doit conventionner avec son EPCI de 
rattachement, avant le 1er octobre 2021, pour définir la part des recettes qui lui sera 
éventuellement reversée en 2022, pour participer à ses actions en matière d'organisation de 
la mobilité et/ou de voirie communautaire, là encore déduction faite des coûts de mise en 
œuvre du FPS. 
 
En effet, le contrôle de légalité a imposé que la délibération soit annuelle, il convient donc de 
délibérer à nouveau. 
 
Les dépenses concernées sont celles listées à l'article R2334-12 du CGCT (c'était déjà le cas 
pour l'affectation du produit des amendes de police) et celles liées aux articles du code des 
transports relatifs à l'autopartage, au covoiturage et aux services publics de locations de vélos 
(articles L1231-14 à 1231-16 du code des transports). 
 
Pour l'article R2334-12 du CGCT, sont ainsi listées les opérations suivantes : 
 
1° Pour les transports en commun : 
 a) aménagements et équipements améliorant la sécurité des usagers, l'accueil du 
     public, l'accès aux réseaux, les liaisons entre réseaux et avec les autres modes de 
     transport ; 
 b) aménagements de voirie, équipements destinés à une meilleure exploitation des 
     réseaux ; 
 c) équipements assurant l'information des usagers, l'évaluation du trafic et le contrôle 
    des titres de transport. 



Conseil municipal du 28 juin 2021 

409 
 

 
2° Pour la circulation routière : 
 a) étude et mise en œuvre de plans de circulation ; 
 b) création de parcs de stationnement ; 
 c) installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation        
     horizontale ; 
 d) aménagement de carrefours ; 
 e) différenciation du trafic ; 
 f) travaux commandés par les exigences de la sécurité routière. 
 
La recette 2021 estimée s'élève à 550 000 €  (inscription BP 2021) : en effet, conformément à 
la volonté du législateur, le produit va se stabiliser au fil du temps, au bénéfice du paiement 
spontané par l'usager des redevances de stationnement. 
 
Il convient de déduire de cette recette inscrite : 
 - les charges de perception du FPS estimées (Hypothèse : 50 % du coût annuel de 
   fonctionnement HT fixé dans l'avenant indexé du coefficient K de 2020, et l'intégralité 
   de la TVA, soit 224 000 € * 50 %+45 k€, soit 157 000 €), 
 - d'une partie des investissements de mise à niveau des horodateurs (que l'on    
   quantifiera à 60 % de la charge annuelle, soit 77 k€ * 60 % ou 46 000 €,    
   l'investissement ayant été lissé sur 5 ans). 
 
La recette nette estimée pour 2021 s'élève à 347 000 €. 
 
Dans la mesure où la ville a conservé la compétence voirie, elle est en mesure de justifier de 
dépenses en matière de mobilité (parmi la liste citée plus haut), d'autant que l'article L2333-
87 III du code général des collectivités territoriales dispose que « si la commune qui a institué 
la redevance de stationnement est compétente en matière de voirie, une partie de ce produit 
[ sans plus de précision quant à une limitation éventuelle ] peut être utilisée pour financer des 
opérations de voirie ». 
 
Or, les dépenses inscrites au plan qualité voirie s’élèvent à 1 035 000 € (inscription BP 2021), 
bien plus que la recette nette estimée pour 2021 du produit des FPS. 
 
De plus, la ville était jusqu'à présent destinataire de l'intégralité du produit des amendes de 
police, il ne s'agit pas de lui retirer la recette qui s'y substitue pour partie (stationnement 
payant). 
 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent donc sur l'absence de reversement du 
produit des FPS encaissés en 2021 lors de l'exercice 2022, et traduisent cet accord au moyen 
d'une convention établie entre les deux parties. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La ville de Laval conserve une recette historique. 
 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent donc sur l'absence de reversement du 
produit 2021 des FPS sur l'année 2022. Il convient, pour ce faire, d'approuver la convention 
établie entre les deux parties matérialisant ce choix et d'autoriser le maire à signer ladite 
convention.  
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Geoffrey Begon : Oui, il s’agit d’une délibération classique qui est votée depuis quelques 

années annuellement entre la ville et l'agglomération. Nous l’avons votée la 
semaine passée en conseil communautaire. Depuis la mise en place des 
forfaits post stationnement, les FPS, les recettes doivent en être affectées à 
l'amélioration des transports en commun ou de la circulation. Il convient donc 
de répartir le montant de ces recettes entre la ville et l'agglomération. En 2021, 
on estime que les recettes s’élèveront à 550 000 €, 347 000 € nets une fois 
enlevés les charges de perception et les investissements. Comme les 
dépenses liées au plan qualité voirie s'élèvent, au budget primitif 2021, à 
1 035 000 €, la ville et l'agglomération s'accordent sur une absence de 
reversement à l'agglomération. Il convient d'approuver cette convention et 
d'autoriser le maire à la signer. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous passons au vote. C’est adopté. 

Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - TUEC - 15 
 
CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION RELATIVE AUX 
MODALITÉS DE RÉPARTITION DU PRODUIT 2021 DES FORFAITS POST-
STATIONNEMENT 
 
Rapporteur : Geoffrey Begon 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu l'article R2333-120-18 du code général des collectivités territoriales, lequel définit les 
conditions de reversement des recettes forfaits post-stationnement (FPS) en fonction du statut 
et des compétences détenues par l'établissement public de coopération intercommunal (EPCI) 
de rattachement de la commune, 
 
Vu l'article L2333-87 III du code général des collectivités territoriales qui dispose que si la 
commune qui a institué la redevance de stationnement est compétente en matière de voirie, 
ce produit peut être utilisée pour financer des opérations de voirie, 
 
Considérant que la ville de Laval et Laval Agglomération doivent conventionner sur la part des 
recettes de forfaits post-stationnement 2021 éventuellement reversées en 2022 par la ville à 
son EPCI de rattachement, 
 
Que la ville de Laval a conservé la compétence voirie, 
 
Qu'elle mène un programme pluriannuel de valorisation des espaces urbains excédant de loin 
le montant net perçu du produit des FPS, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
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DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent sur l'absence de reversement du produit 
2021 des FPS sur l'année 2022. 
 
Article 2 
La convention établie entre les deux parties matérialisant ce choix est approuvée. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention susvisée. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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CONVENTION 
 

 

Entre 

La ville de Laval, représentée par son Maire, dûment habilité par délibération du Conseil 

Municipal en date du , 

Et 

Laval Agglomération, représentée par son Président, dûment habilité par délibération du 

Conseil Communautaire en date du , 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Article unique :  

Selon les termes de l'article R2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

ville de Laval et Laval Agglomération doivent fixer par convention la part des recettes de 

Forfaits Post-stationnement (FPS) reversée par la ville de Laval à son EPCI de rattachement. 

Par les délibérations susvisées, s'appuyant sur le rapport annexé à la présente convention, 

elles se sont mises d'accord sur l'absence de reversement entre les deux parties pour le 

produit 2021 en 2022, cette convention traduisant expressément le choix qui a été opéré. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux, le 

 

À LAVAL 

 

 

Pour la ville de Laval      Pour Laval Agglomération 
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M. le Maire : Prochaine délibération, il s’agit d’une expérimentation assez nouvelle et inédite 

à Laval. C’est le choix d’un opérateur pour le déploiement de trottinettes 
électriques en libre-service. Geoffrey Begon nous présente cette 
expérimentation. 

 
 
EXPÉRIMENTATION - CHOIX D'UN OPÉRATEUR POUR LE DÉPLOIEMENT DE 
TROTTINETTES ÉLECTRIQUES EN LIBRE-SERVICE 
 
 
Rapporteur : Geoffrey Begon 
 
I - Présentation  
 
Afin de faciliter la réalisation de trajets de courte distance sur son territoire en complémentarité 
avec le réseau de transports collectifs, la ville de Laval souhaite affecter des emplacements 
sur voirie pour permettre le stationnement de trottinettes électriques en libre-service sur 
plusieurs sites de son territoire.  
 
Ce projet s’inscrit dans l’engagement de la ville de Laval en faveur d’une mobilité plus durable 
sur son territoire au moyen du développement d’une politique axée sur les mobilités douces, 
et reflète une volonté de dynamisme et d'adaptation aux nouveaux modes de transport 
plébiscités par les usagers, plus encore depuis la pandémie liée à la Covid-19. 
 
De fait, afin de mettre en concurrence les opérateurs susceptibles d'assurer cette mission sur 
son territoire, la ville de Laval a initié une consultation par appel public à la concurrence, sur 
la base des documents qui seront à signer par la ville et le prestataire choisi au final, à savoir 
une convention d'occupation du domaine public (ODP) à titre précaire (PJ 1) et une charte 
d’engagement relative au remisage sur le domaine public de la ville de Laval de flottes de 
trottinettes électriques en libre-service (PJ 2). 
 
La convention d'ODP sera conclue pour une durée d'un an renouvelable deux fois par tacite 
reconduction, la ville se réservant la possibilité de remettre en cause le service en cas 
d'insuccès, sans que l'opérateur puisse prétendre à indemnisation. 
 
À l'issue de la consultation, qui a vu 5 candidats faire une offre de services, et après examen 
scrupuleux des candidatures eu égard : 

- à la qualité d'offre de service au plan technique, notamment sur la cohérence et la 
consistance de sa proposition en termes de couverture géographique et de 
nombre d'engins déployés, de la sécurité, des enjeux environnementaux et 
sociaux et du niveau de coopération avec la collectivité, 

- aux propositions faites concernant les redevances versées à la collectivité (au 
terme des 6 mois de lancement) et une tarification claire, simple et cohérente à 
l'usager final du service. 

 
La ville de Laval a fait le choix de confier le service à la société BIRD France, et ce pour 
plusieurs raisons : 

- un tarif pour l'usager cohérent, tant pour l'utilisation au coup par coup qu'au moyen 
d'offre, comme un pass mensuel sans frais de déblocage très compétitif, et 
quelques possibilités d'abonnement, ou de tarif réduit si des éléments de sécurité 
sont attestés par l'utilisateur (port du casque par exemple). 

 
Ainsi, le coût d'utilisation au trajet est de 1 € de frais de déblocage, puis 0,15 € par minute 
d'utilisation, et le pass mensuel permettant l'absence de déblocage s'élève à 3,90 €.  
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Une décision tarifaire formalisera l'ensemble des tarifs validés avec le prestataire : 

- une redevance d'occupation du domaine public fixe de 50 € par engin et par an, à 
l'issue des six mois de lancement, sachant que le prestataire prévoit un 
déploiement de 150 engins au démarrage du service, complétés d'une centaine 
un mois plus tard, 

- l'absence de frais (c'était une demande de la ville dans la consultation) spécifiques 
liés au déploiement des trottinettes en libre-service, le prestataire prenant à sa 
charge les frais de marquage des zones géolocalisées, après validation préalable 
des emplacements par les services techniques de la ville, 

- une proposition complète, insistant sur la sécurité active comme passive, avec 
prime potentielle aux utilisateurs prudents, la fourniture de son propre engin (la 
trottinette Bird 2) à vitesse bridable selon la zone d'évolution, ou l'organisation de 
formations aux utilisateurs. 

 
De même, conformément à la proposition de BIRD, le service sera volontairement réservé aux 
plus de 18 ans. 
 
Une première évaluation du dispositif mis en place sera réalisée 6 mois après le lancement 
du dispositif, eu égard au respect de ses engagements par l'opérateur et de la réussite du 
projet. 
 
Il faut enfin préciser que le service pourra, dans le cadre de la future DSP mobilité, compléter 
voire se substituer au déploiement des Vélitul, avec l'objectif de développer toujours plus le 
recours aux transports alternatifs au véhicule personnel. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Absence de coût spécifique lié à la mise en place du service. 
 
La redevance s'élèvera à 50 €/ engin déployé, soit après les six mois de gratuité 50 € annuel 
par engin déployé, a minima 7 500 € annuels sur la base du déploiement initial (150 engins), 
12 500 € (250 engins) à plein déploiement. 
 
Il est donc demandé au conseil municipal de valider le choix de l'entreprise BIRD pour la mise 
en place du service de location de trottinettes électriques en libre-service, et de permettre au 
maire de signer la convention d'ODP à titre précaire avec l'opérateur choisi, ainsi que la charge 
d'engagement établie par la ville de Laval. 
 
 
Geoffrey Begon : Il s'agit là d'une délibération moins classique. Notre ville a choisi de 

développer une politique axée sur les mobilités douces dans une perspective à 
la fois de développement durable, de polluer moins et puis pour l'aménagement 
du territoire. Parce que la voiture occupe de l'espace, beaucoup d'espace par 
rapport à d'autres types de véhicules. Il devient à un moment très contraint de 
vouloir augmenter le nombre d'habitants dans un espace toujours plus réduit 
par la voiture. L’autre volonté est bien sûr l’apaisement de la circulation.  
Afin de répondre à ce grand objectif, nous souhaitons faciliter les trajets courte 
distance en complémentarité avec les transports en commun. Il nous a paru 
que la trottinette électrique pouvait être un outil à cette fin. Nous avons lancé 
une consultation publique. À cette consultation, cinq opérateurs ont répondu et 
nous avons retenu Bird. Comment cela va-t-il fonctionner ? La relation entre la 
ville et l’opérateur est la suivante : une convention d'occupation du domaine 
public à titre précaire est signée entre la ville et l'opérateur.  
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C’est une convention qui est révocable, qui sera signée pour une durée d'un an 
renouvelable deux fois. L'opérateur nous versera une redevance à hauteur de 
50 € par engin et par an. Puisqu'on compte assez rapidement passer à 
250 engins, ce serait 12 500 € qui nous seraient versés annuellement. 
L'opérateur évidemment a adhéré à une charte d'engagement qui lui a été 
proposée. Sont à sa charge tous les frais de gestion, la mise en place des 
marquages au sol, puisque chaque emplacement pour les trottinettes sera 
marqué. Les frais de réparation, de déplacement des trottinettes, de 
maintenance, etc. tout est à la charge de l'opérateur, qui nous livrera également 
des informations de manière très régulière de sorte que nous puissions évaluer 
assez vite, au bout de six mois, quantitativement l'usage qui est fait de ces 
véhicules, leur accidentalité éventuellement, etc. Toutes les zones qui seront 
choisies comme lieu d'implantation de parking, de stationnement de ces 
trottinettes seront préalablement visées par la ville, les services techniques. 
Dans un premier temps, il y aura 150 emplacements de cette nature. On 
passerait assez rapidement à 250 afin de couvrir tout le territoire. En termes de 
fonctionnement, ce service sera réservé aux personnes majeures. Cela 
fonctionne grâce au Smartphone qui permet à la fois de pouvoir identifier les 
lieux où il y a des trottinettes qui fonctionnent, puisqu’elles sont intelligentes et 
qu’elles ne renvoient au Smartphone que si elles sont en état de 
fonctionnement. Les trottinettes qui sont utilisables sont visibles par 
cartographie sur le Smartphone. Le Smartphone permet également de 
débloquer la trottinette et d’en user. On aura 150 aires, puis 250 aires de 
stationnement, qui sont matérialisées physiquement au sol par des bandes 
blanches. La trottinette ne rentre pas dans les bornes. Elles sont rechargées 
parce qu'il y aura un service de maintenance qui les prendra et les amènera 
dans des lieux où elles seront rechargées. Puis elles seront replacées. Il y a un 
coût de déblocage de la trottinette qui s'élèvera en principe à un euro. Puis on 
l’utilise à la minute. C’est 0,15 € de la minute et l'utilisateur doit replacer la 
trottinette dans un emplacement dédié. Sans quoi, il continue à payer. Une fois 
qu'il a terminé sa course, il doit replacer la trottinette au bon endroit. Il doit la 
prendre photo pour s'assurer qu'elle est vraiment bien, puisque la 
géolocalisation n'est pas complètement parfaite. Elle ne se situe pas à 50 cm à 
côté. Il faut qu’elle soit bien verticale aussi. En cas de chute de la trottinette, de 
toute façon, l'utilisateur va être appelé sur son Smartphone pour qu'il aille la 
remettre en place afin qu'elle ne gêne pas la circulation sur le trottoir. Il s’agit 
d'engins dits intelligents, qui émettent toutes les informations que j’ai pu décrire, 
leur bon état de fonctionnement, etc. Elles sont géolocalisées. Ce qui permet, 
comme je le disais, de s’assurer qu’elles stationnent bien au bon endroit. Mais 
cela permet aussi, par exemple, de réguler leur vitesse. La vitesse est 
plafonnée à 25 km/h, mais cette vitesse peut être réduite et va être réduite dans 
les zones piétonnes à 6 km/h. Dans les zones où elles ne sont pas censées 
arriver, la trottinette décélère puis s'arrête. Sachant que ces périmètres sont 
adaptables, c'est-à-dire que si on organise un événement festif, elles vont être 
reconfigurées pour qu’elles ne se trouvent pas à un endroit où elles n'ont pas 
lieu d'être. Leur géolocalisation et leur processus dit intelligent permettent d'en 
assurer la maintenance, puisque dès qu’elles dysfonctionnent, l’opérateur est 
prévenu et peut intervenir. Le prestataire Bird est expérimenté. Il opère dans 
pas mal de villes dans le monde et quelques-unes en France. Il offre un tarif de 
service qui est le plus intéressant pour l’usager. C’est la raison pour laquelle 
nous l’avons retenu. Cela inclut des tarifs sociaux de sorte que pour les plus 
modestes, le déblocage soit par exemple gratuit. Il nous a paru très intéressant 
aussi du fait qu’il liait la tarification à une utilisation sécuritaire des engins.  
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C’est-à-dire que l’utilisateur qui va se prendre en photo avec le casque sur la 
tête avant de monter sur sa trottinette bénéficiera d’une réduction. Il organise 
des sessions de formation, d’information, qui se trouvent déjà dans l’application, 
par exemple qu’il ne faut pas rouler sur le trottoir, etc. Toute personne qui se 
rendra sur ces formations bénéficiera elle aussi de réduction sur le service. 
Je crois que nous avons fait à peu près le tour. Voilà ce à quoi ressembleront 
nos trottinettes. 

 
 
M. le Maire : Merci, Geoffrey Begon, pour ces précisions et cette expérimentation offerte aux 

Lavallois. Y a-t-il des questions ? Oui, Marie-Cécile Clavreul. 
 
 
Marie-Cécile Clavreul : Ma question concernait un peu l’actualité que nous avons sur 

l’utilisation de ces engins, notamment sur la sécurité des piétons. Nous en 
voyons déjà quelques-unes sur Laval et c’est vrai que ce n’est pas toujours 
dans des conditions de sécurité optimales. Je voulais savoir si dans cet essai 
sur deux ans, vous envisagez en tant que maire d’organiser un arrêté dans le 
cadre de l’action générale de police pour éviter que des trottoirs ne soient 
utilisés où il pourrait y avoir des risques importants. Parce que comme la ville 
prend la responsabilité dans la mise en place d’un tel dispositif, elle prend aussi 
des responsabilités dans ce qui peut arriver dans l’utilisation, à la différence 
d’utilisateurs privés comme nous les connaissons aujourd’hui. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Geoffrey Begon. 
 
 
Geoffrey Begon : Oui, une trottinette électrique n’a rien à faire dès maintenant sur un trottoir. 

Il n’y a pas spécialement besoin d’un arrêté du maire pour cela. La trottinette 
doit être sur la route, sur une piste cyclable. Le trottoir n’est pas l’endroit où elle 
a lieu de se présenter. On peut faire l’hypothèse que certaines personnes se 
déportent en tout cas sur le trottoir parce qu’elles ne se sentent pas 
suffisamment en sécurité sur la route. En fait, ce dont nous nous sommes rendu 
compte pour les cyclistes, c’est que ce qui les sécurise le plus sur la route, c’est 
le nombre de cyclistes qu’il y a dans la ville. C’est-à-dire qu’à partir du moment 
où on franchit un certain seuil, les cyclistes vont être sécurisés parce que les 
automobilistes sont habitués à voir des cyclistes, de sorte que la route devient 
plus praticable. Le pari que nous faisons donc, c’est que la massification de 
l’usage du cycle ou de la trottinette fasse en sorte que les gens se sentent 
beaucoup plus à l’aise sur la route.  
Cela dit, nous ne minorons pas du tout le problème et la question que vous 
posez. Effectivement, il y aura un travail de police à faire, un travail de 
sensibilisation et de communication. Outre les données quantitatives qui seront 
utilisées pour valider ou non l’expérimentation, des données qualitatives 
devront être naturellement prises en compte pour voir quelle est l’acceptabilité 
pour les Lavallois de ce type d’expérimentation. 

 
 
M. le Maire : Effectivement, c’est un gros point de vigilance sur cette expérimentation. D’où la 

volonté d’évaluer au bout de six mois ce que cela donne. Nous avons mis 
quelques garde-fous, c’est-à-dire l’autorisation aux plus de 18 ans, qui limite 
déjà son usage, pour l’instant.  
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 Puis nous avons choisi aussi cet opérateur parce qu’il valorise la sécurisation 

dans la mesure où on paye moins cher si on met un casque. Nous sommes 
donc vigilants, évidemment. Mais nous voulons expérimenter pour les mobilités 
douces et pour tout un tas de raisons. Mais nous serons vigilants et nous serons 
amenés à en discuter dans cette instance. Y a-t-il d’autres questions ou 
interrogations ? Oui. 

 
 
Samia Soultani : Merci, Monsieur le Maire. Ce sont des questions que j’ai posées lors de la 

commission et que je repose ici. Parce que c’est vrai que l’usage des trottinettes 
demande une certaine vigilance de notre part. C’est vrai que personnellement, 
j’ai des enfants et je ne les mettrais pas dessus. Cela demande une sécurisation 
des pistes et nous voyons bien déjà, quand nous sommes cyclistes, les 
difficultés à circuler dans les rues de Laval. Pour se sentir en sécurité, ce n’est 
pas évident. Je pense qu’il y a un travail en amont à faire pour sécuriser ces 
pistes et favoriser la circulation des trottinettes et de ces différents moyens de 
transport et de mobilité douce. Qu’est-il prévu pour la sécurisation des usagers 
de trottinette et de vélo, plus généralement ? Avons-nous évalué les besoins ? 
Parce que c’est vrai que quand on offre ce type de service et qu’il y a un besoin 
en amont, pour qu’il y ait une réponse derrière et qu’on puisse voir l’intérêt de 
l’expérimentation, avons-nous des chiffres, des éléments chiffrés ? Avons-nous 
des éléments pour voir si cela va fonctionner ? Merci. 

 
 
M. le Maire : Geoffrey Begon, une réponse ? 
 
 
Geoffrey Begon : Comme je vous l’avais dit en commission, nous n’avons pas effectué 

d’enquête préalable. En revanche, il y a quatre ou cinq opérateurs qui 
spontanément se sont tournés vers nous parce qu’ils pensent que nous avons 
le potentiel pour cela. Du point de vue de l’efficacité, nous ne prenons aucun 
risque puisque c’est l’opérateur qui les porte. Si on ne répond pas à un besoin, 
la ville n’aura pas engagé d’argent vainement. 

 Pour ce qui est de la sécurisation, comme je le disais dans ma réponse aux 
citoyens, vous avez vous-même engagé le fait de déployer une zone 30 et une 
zone 20 en centre-ville. C’est-à-dire que nous avons un centre-ville qui est 
censé être apaisé et dans lequel ce type de mobilité est censé trouver toute sa 
place. Vous le savez, nous sommes en train de repenser la place du 
11 novembre. Dans ce cadre-là, nous allons travailler à la refonte du plan 
circulation. Une fois ces travaux engagés, nous verrons où nous placerons 
judicieusement des pistes, des bandes cyclables éventuellement. Là, il est trop 
tôt pour mettre des dispositifs avec lesquels nous pourrions venir en 
contradiction par la suite. Mais évidemment, nous tenons à ce que les mobilités 
douces puissent circuler de manière sécurisée, mais également agréable dans 
notre centre-ville. 

 
 
M. le Maire : On sera très vigilant sur la sécurisation. Y a-t-il d’autres questions ? Non, nous 

passons au vote. Qui est contre cette expérimentation ? Qui s’abstient ? C’est 
adopté. Je vous remercie. 
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N° S505 - TUEC - 16 
 
EXPÉRIMENTATION - CHOIX D'UN OPÉRATEUR POUR LE DÉPLOIEMENT DE 
TROTTINETTES ÉLECTRIQUES EN LIBRE-SERVICE 
 
Rapporteur : Geoffrey Begon 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la mise en concurrence des opérateurs susceptibles de déployer sur le territoire de la ville 
de Laval des trottinettes en libre-service, 
 
Vu l'examen des candidatures liées, 
 
Considérant la volonté de la ville de Laval, partagée avec Laval Agglomération en faveur d’une 
mobilité plus durable sur son territoire au moyen du développement d’une politique axée sur 
les mobilités douces, 
 
Que, suite à mise en concurrence, l'entreprise BIRD apparaît la mieux placée pour réaliser le 
déploiement de trottinettes électriques en libre-service sur le territoire de la ville de Laval, 
 
Qu'une convention d'occupation du domaine public à titre précaire et une charte 
d'engagements entre la ville et le prestataire BIRD doivent formaliser l'accord entre les deux 
parties, 
 
Que le choix des emplacements devra être validé au préalable à la mise en service par les 
services techniques de la ville de Laval, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La mise en place d'un service de location de trottinettes électriques en libre-service est 
approuvée. 
 
Article 2 
Le choix de l'entreprise BIRD est validé. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention d'occupation du domaine 
public à titre précaire, la charte d'engagements établie avec l'opérateur BIRD, et toute pièce 
qui pourrait s'avérer nécessaire. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe au plan de prévention du bruit dans l’environnement, Isabelle Eymon. 
 
 
PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT 
 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
La directive européenne n° 2002/49/CE du 25 juin 2002 a instauré l'obligation pour les 
gestionnaires  d’infrastructures routières dépassant un trafic supérieur à 3 millions de 
véhicules/an (8 200 véhicules /jour) d'élaborer des cartes de bruit et des plans de prévention 
du bruit dans l'environnement. 
 
Cette directive, transposée en droit français dans le code de l’environnement (articles L572-1 
à L572-11 et R572-1 à R572-11), prévoit : 

- l’établissement de cartes d’exposition au bruit ; 
- sur la base de ces cartes, l’adoption de plans de prévention du bruit dans 

l’environnement (PPBE), qui identifient les points noirs du bruit (PNB) et fixent les 
conditions dans lesquels ils seront traités. 

 
Les cartes de bruit concernant les grandes infrastructures de transport ont été arrêtées par la 
Préfecture de la Mayenne par arrêtés préfectoraux du 9 novembre 2009, 13 février 2013 et du 
11 décembre 2018. 
 
Le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 
 
Les plans de prévention du bruit dans l'environnement sont à réaliser par la collectivité 
gestionnaire des voies concernées dont le trafic est supérieur à 8 200 véhicules/jour. 
 
Le PPBE tend à prévenir les effets du bruit ou à réduire, si besoin, les niveaux de bruit, en 
prenant des mesures de prévention ou en mettant en place des actions. Il s'agit également de 
protéger du bruit les zones calmes. 
Pour réaliser un plan de prévention, il est nécessaire de déterminer les immeubles qui sont 
soumis à nuisances sonores supérieures à la réglementation en vigueur : ces immeubles sont 
définis comme points noirs bruit (PNB). Ces PNB correspondent aux constructions à usage 
d'habitation, aux établissements de santé ou d'enseignement construits avant le 6 octobre 
1978 (critère d'antériorité) et dont les nuisances sonores de la voie les concernant sont 
supérieures à 68 décibels le jour et 62 décibels la nuit. Le plan fixe les conditions dans 
lesquelles ces PNB seront traités.  
 
Historique PPBE Ville de Laval 
 
La ville de Laval a réalisé deux plans bruit pour répondre aux deux premières échéances 
réglementaires. Ces plans bruit ont été approuvés par délibération du 9 mai 2016. Les voies 
concernées par un trafic supérieur à 8 200 véhicules/jour sont : 
 
Échéance 1 = trafic annuel de la voie supérieur à 6 millions de véhicules (16 400 
véhicules/jour) :  
- le boulevard Du Guesclin est concerné. 
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Échéance 2 = trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules (8 200 véhicules/jour) : 
  
- la rue de la Filature 
- l'avenue de Mayenne 
- le boulevard Félix Grat 
- Quai Jehan Fouquet 
- Quai d'Avesnières 
- Pont de l'Europe 
- Cours de la Résistance 
- la rue Souchu Servinière 
- la rue de Bretagne 
- la rue de Nantes 
- la rue du Haut Rocher 
- l'avenue Jean Jaurès 
- la rue Vaufleury 
- la rue Victor Boissel 
- le boulevard Francis Le Basser 
- l'avenue de Tours 
  
Dix PNB ont été identifiés dans les rues suivantes : boulevard du Guesclin, avenue de Tours, 
quai d'Avesnières et rue de Bretagne. Le plan de prévention du bruit doit recenser les mesures 
réalisées et/ou envisagées pour réduire voir faire disparaître ces points noirs. 
 
Cette première approche d'identification des PNB étant théorique, il a été décidé de réaliser 
des mesures de bruit sur les immeubles ayant donné leur autorisation. 
 
Les mesures réalisées ont démontré que les valeurs limites n'étaient pas atteintes sauf pour 
l'habitation à l'angle de la place d'Avesnières et du boulevard des Trappistines. Cette 
habitation est fortement soumise à la circulation du boulevard dont le gestionnaire est le 
département. 
 
L'objet de la délibération est la présentation du plan bruit de 3e échéance pour l'ensemble des 
voies dont le trafic est supérieur à 8 200 véhicules/jour. 
 
Plan de prévention du bruit Laval de 3e échéance 
 
Un plan de prévention du bruit dans l'environnement comprend (article R572-8) : 
 
1° un rapport de présentation présentant, d'une part, une synthèse des résultats de la 
cartographie du bruit faisant apparaître, notamment, le nombre de personnes vivant dans les 
bâtiments d'habitation et le nombre d'établissements d'enseignement et de santé exposés à 
un niveau de bruit excessif et, d'autre part, une description des infrastructures et des 
agglomérations concernées ; 
 
2° s'il y a lieu, les critères de détermination et la localisation des zones calmes définies à 
l'article L572-6 et les objectifs de préservation les concernant ; 
 
3° les objectifs de réduction du bruit dans les zones exposées à un bruit dépassant les valeurs 
limites mentionnées à l'article R572-4 ; 
 
4° les mesures visant à prévenir ou réduire le bruit dans l'environnement arrêtées au cours 
des dix années précédentes et prévues pour les cinq années à venir par les autorités 
compétentes et les gestionnaires des infrastructures, y compris les mesures prévues pour 
préserver les zones calmes ; 
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5° s'ils sont disponibles, les financements et les échéances prévus pour la mise en œuvre des 
mesures recensées ainsi que les textes sur le fondement desquels ces mesures  
interviennent ; 
 
6° les motifs ayant présidé au choix des mesures retenues et, si elle a été réalisée par l'autorité 
compétente, l'analyse des coûts et avantages attendus des différentes mesures 
envisageables ; 
 
7° une estimation de la diminution du nombre de personnes exposées au bruit à l'issue de la 
mise en œuvre des mesures prévues ; 
 
8° un résumé non technique du plan. 
 
Les mesures de bruit réalisées lors de la 2e échéance ne montrent pas la présence de PNB. 
Cependant, la ville poursuit ses efforts sur l'espace public pour réduire le bruit dû au trafic et 
le document reprend les actions menées entrainant des réductions de bruit : 
 

► actions de prévention par l'information des futurs propriétaires lors des 
demandes de certificat d'urbanisme, à travers le classement sonore des voies, 
pièce annexe du PLUi ; 

 
► actions de lutte contre le bruit : 

- réduction des vitesses par la mise en place de zones 30, 
- aménagements du centre-ville laissant plus de places aux piétons et vélos 

avec la création « d'espaces de rencontre » limités à 20 km/h, 
- utilisation de radars mobiles : l'intérêt de ces radars est pédagogique et vise 

à modifier les comportements au volant, 
- contrôle du respect de la réglementation en terme de transit de poids-lourds, 
- rénovation des revêtements routiers. En 2018-2019 (en deux tranches), le 

revêtement de la rue de Bretagne a été renouvelé dans le cadre des travaux 
de réseaux réalisés. Pour le boulevard du Guesclin, il est prévu en 2020-
2021-2022 (en trois tranches) la rénovation du revêtement, 

- restructuration de la place du 11 novembre (projet 2021-2026) qui interroge 
la place de la voiture avec un rééquilibrage des circulations au profit des 
mobilités douces, 

- renforcement des offres de transport dans le cadre du  renouvellement de 
la DSP (délégation de service public) transport de Laval Agglomération avec 
des choix de motorisation moins polluants et moins bruyants. 

 
Après l'avis du conseil municipal sur ce projet de plan de prévention de 3e échéance, 
conformément à l'article L572-8 et l'article R572-9 du code de l'environnement, ce PPBE fera 
l'objet d'une consultation du public de deux mois (coût estimé 600 €). 
 
Suite au déroulement de cette procédure, et au vu des observations éventuelles du public, le 
projet de PPBE sera à nouveau proposé au conseil municipal de la ville de Laval pour 
approbation. 
 
Compte tenu de l'ensemble de ces éléments, il est proposé au conseil municipal d'émettre un 
avis favorable sur le projet de plan de prévention du bruit dans l'environnement de 3e 
échéance. 
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Isabelle Eymon : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Vous avez le plan détaillé en annexe. 

Je vais faire une présentation plus synthétique. Il s'agit de l'application de textes 
réglementaires. Une directive européenne de 2002 a été transposée dans le 
droit français, dans le code de l'environnement. Elle a conduit à la réalisation 
de cartes de bruit par les services de l'État, à trois reprises, 2009, 2013 et 2018. 
Ces cartes de bruit engagent les gestionnaires de voirie à élaborer des plans 
de prévention du bruit dans l'environnement. Nous sommes actuellement sur 
une troisième échéance qui va de 2018 à 2023. Les cartes qui concernent Laval 
vous montrent que les secteurs sont d'abord le boulevard Du Guesclin avec un 
trafic supérieur à 16 400 véhicules/jour. Et vous avez vu une dizaine de rues 
qui sont concernées par des trafics supérieurs à 8 200 véhicules/jour. Pour ces 
voies, le plan de prévention du bruit doit nous conduire à déterminer les 
immeubles qui sont des points noirs bruit. Ces images sont soit des bâtiments 
d'habitation, soit des centres de formation, des centres de soins. Nous avons 
10 bâtiments concernés. Les cartes de bruit indiquent 10 bâtiments 
théoriquement concernés comme des points noirs bruit. À l'issue des première 
et deuxième échéances concernant ces plans de prévention du bruit, on a fait 
des mesures de bruit pour voir si la théorie se confirmait. Il y a eu quatre 
mesures de 24 heures qui ont pu être réalisées, puisque certaines personnes 
ont refusé les mesures sur leur bâtiment. On a quatre mesures pour quatre 
rues. Sur les quatre bâtiments mesurés, seul le bâtiment à l'angle du boulevard 
des Tisserands et de la place d’Avenières s’est avéré être un point noir bruit au 
sens technique du terme. Le plan bruit de la troisième échéance va reprendre 
ce qui a été fait pour la prolonger, ce qui a été fait pour la première et deuxième 
échéances. Ce que la ville a déjà fait à titre de prévention ou de réalisation, 
c’est l'information des propriétaires lorsqu'il y a une demande de certificat 
d'urbanisme. Ils connaissent le niveau sonore du lieu qu'ils comptent occuper. 
On a parlé des zones 30. On va dans le sens d'un apaisement zone 30 et 
zone 20, d'un apaisement de la circulation au centre-ville depuis déjà un 
moment. Nous le poursuivons. L'utilisation des radars pédagogiques incite 
l'automobiliste aussi à réduire sa vitesse. Il y a le contrôle du trafic des poids-
lourds en transit et les rénovations de revêtement routier rue de Bretagne et 
boulevard Du Guesclin, sur quelques années. En termes de projet, nous 
continuons dans le même sens, dans le même esprit bien sûr. Puisqu’on 
souhaite développer de nouveaux parcours pédestres et les mettre en valeur. 
Sur les circuits, les pistes pour vélos, on fait une expérimentation et on espère 
pouvoir prolonger bien sûr les traversées cyclables de la ville d'est en ouest, de 
Bonchamp sur Saint-Berthevin. Il y a la restructuration de la place du 
11 novembre qui va dans le même sens. Dans le cadre de l'Agglo, mais 
évidemment la ville est directement concernée, dans le cadre du 
renouvellement de la DSP transport en commun, nous allons faire des choix de 
motorisation moins polluants en termes d'énergie, mais qui sont aussi des 
motorisations moins bruyantes. Il y aura renforcement des comptages routiers 
pour mieux connaître les trafics et, le cas échéant, aboutir de nouveau à des 
mesures sonores pour évaluer les effets. 
Je pense qu'avec cet ensemble de réalisations déjà amorcées et de projets que 
nous avons pour prolonger, on dépasse largement la simple étude, le simple 
traitement d'un point noir bruit, d'une rue concernée par ce bruit du trafic routier. 
En ce qui concerne ce plan de prévention du bruit dans l'environnement, il doit 
être présenté en conseil municipal puis faire l'objet d'une consultation du public. 
Cette consultation doit être de deux mois, précédée d'un avis au moins 15 jours 
avant, précisant au public où il peut consulter le plan et dans quelles conditions. 
Il y a cette première présentation ce soir en conseil.  
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Nous proposons un avis de publication dans deux journaux de diffusion 
départementale, le Courrier de la Mayenne et Ouest-France, dans la semaine 
du 16 août 2021. Parce que si nous donnons cet avis de consultation 
maintenant, cela va faire démarrer une consultation sur juillet et août, quand les 
gens sont partis en vacances. Ce serait évidemment dérisoire. Aussi, la période 
de mise à disposition du public est prévue du 6 septembre au 5 novembre 2021, 
de manière à pouvoir traiter les réflexions qui nous remonteront ainsi et pouvoir 
présenter en conseil municipal le plan amendé avant la fin de cette année 2021. 
Compte tenu de tous ces éléments, il est proposé au conseil municipal 
d'émettre un avis favorable sur ce projet de plan de prévention du bruit dans 
l'environnement de troisième échéance. 

 
 
M. le Maire : Merci, Isabelle Eymon. Est-ce qu’il y a des questions sur ce plan de prévention ? 

Non, nous allons donc passer au vote sur cet avis favorable. C’est adopté. Je 
vous remercie. 

 
 
N° S505 - TUEC - 17 
 
PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et à la gestion 
du bruit dans l'environnement, 
 
Vu le décret n° 2006-361 du 24 mars 2006 et l'arrêté du 4 avril 2006 relatifs à l’établissement 
des cartes de bruit et des plans de prévention du bruit dans l’environnement, ainsi que la 
circulaire du 7 juin 2007, 
 
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L572-1 à L572-11, transposant cette 
directive et ses articles R572-1 à R572-11, 
 
Vu les cartes de bruit pour le département de la Mayenne approuvées par arrêtés préfectoraux 
du 9 novembre 2009, 13 février 2013 et du 11 décembre 2018, 
 
Considérant que la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et 
à la gestion du bruit dans l'environnement, transposée en droit français et codifiée dans le 
code de l'environnement, exige pour les gestionnaires d'infrastructures la réalisation de plans 
de prévention du bruit dans l'environnement sur leur territoire, 
 
Que les plans de prévention visent à prévenir les effets du bruit, réduire les niveaux de bruit 
et préserver les zones calmes, 
 
Que la ville de Laval, gestionnaire de voirie, est concernée par ces plans de prévention pour 
les voies dont le trafic est supérieur à 3 millions de véhicules par an, 
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Que le projet de plan de prévention de 3e échéance sera soumis à l'avis du public, 
conformément aux articles L572-8 et R 572-9 du code de l'environnement, pour une période 
de deux mois, 
 
Sur proposition de la commission transition urbaine écologique et commerciale, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil municipal émet un avis favorable sur le projet de plan de prévention du bruit dans 
l'environnement de 3e échéance. 
 
Article 2  
Le plan de prévention sera soumis à l'avis du public pour une période de deux mois. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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RESSOURCES HUMAINES, TECHNIQUES ET 

FINANCIÈRES 
 

 
 
MODALITÉS D'ORGANISATION DES ASTREINTES 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 

. Certaines compétences assurées par la collectivité nécessitent de maintenir une 
continuité de service en dehors des horaires habituelles de travail, en faisant appel à 
un service d'astreintes. 

.  

. Cette disposition doit permettre d'assurer la mise en sécurité sur le domaine public des 
personnes et des biens en prenant les mesures d'urgence afférentes. 

.  

. Depuis la présentation du dernier règlement d'astreintes en 2012, des changements 
organisationnels (mutualisation de services, transferts de compétences…) sont 
intervenus, impactant notamment la coordination des astreintes entre la ville, Laval 
Agglomération, le CCAS et le Théâtre. 

.  

. De plus, des évolutions de fonctionnement et des nouvelles dispositions 
réglementaires relatives à l'indemnisation ou la compensation ont été mises en œuvre 
depuis cette date. 

.  

. Enfin, afin de répondre aux prérogatives de la Chambre Régionale des Comptes et de 
la trésorière principale, des nouvelles modalités de suivi ont été mises en place depuis 
le 1er janvier 2021. 

.  

. Il est donc apparu nécessaire d'actualiser le règlement des astreintes, pour en 
repréciser : 

. - les modalités d'organisation, 

. - les cas de recours aux astreintes, 

. - la liste des agents concernés, 

. - le principe de la rémunération ou compensation des astreintes et interventions. 
.  

Le comité technique du 10 juin 2021 est consulté sur le règlement d'astreintes 
et ses annexes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les dépenses afférentes à la mise en place des astreintes dans les services concernés sont 
prévues dans les crédits annuels fixés au budget principal. 
 
Il vous est proposé d'approuver le règlement d'astreintes et ses annexes et d'autoriser le maire 
à signer tout document à cet effet. 
 
 
M. le Maire : On passe aux sujets ressources humaines, techniques et financières. Il y a une 

première délibération sur les modalités d’organisation des astreintes. Bruno 
Bertier. 
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Bruno Bertier : Monsieur le Maire, mes chers collègues, certaines compétences assurées 

par la collectivité nécessitent de maintenir une continuité de service, continuité 
de service public en dehors des horaires habituels de travail en faisant appel à 
un service d'astreinte. Cette disposition doit permettre d'assurer la mise en 
sécurité sur le domaine public des personnes et des biens en prenant des 
mesures d'urgence afférentes. Depuis la présentation du dernier règlement 
d'astreinte, qui date de 2012, des changements d'ordre organisationnel, 
notamment la mutualisation des services, transferts de compétences, sont 
intervenus, impactant notamment la coordination des astreintes entre la ville, 
Laval Agglomération, le CCAS et le Théâtre. De plus, des évolutions de 
fonctionnement et des nouvelles dispositions réglementaires relatives à 
l'indemnisation de compensation ont été mises en œuvre depuis cette date. 
Enfin, afin de répondre aux prérogatives de la Chambre régionale des comptes 
et de la trésorière principale, des nouvelles modalités de suivi ont été mises en 
place depuis le 1er janvier 2021. Il est donc apparu nécessaire d'actualiser le 
règlement des astreintes pour en repréciser les modalités d'organisation et cas 
de recours aux astreintes, la liste des agents concernés et enfin le principe de 
rémunération de compensation des astreintes et des interventions. Sachez que 
le comité technique du 10 juin 2020 a été saisi. Il a été consulté. Ce nouveau 
règlement a été approuvé.  
Je voulais vous préciser, mes chers collègues, quels sont les domaines 
d'intervention des astreintes. Le recours à l'organisation d'une astreinte est 
nécessaire notamment pour la gestion des situations de crise, la sécurité des 
biens et des personnes, la sécurité du domaine public, notamment la voirie et 
les bâtiments, les missions auprès des équipements des EHPAD, l’exercice 
d'une mission de pouvoir de police du maire, les décès, interventions de nuit 
sur voie publique, admissions provisoires et immédiates en soins 
psychiatriques sans consentement, les mariages in extremis, le stationnement 
et la circulation et enfin les placements de chiens dangereux. C'est également 
l'intervention durant des manifestations dans des équipements culturels et 
sportifs. C'est la préservation des terrains de football et de rugby, et c'est enfin 
le dépannage de véhicules de la collectivité. Je précise également que les 
interventions d'astreinte sur le domaine privé sont interdites. Une astreinte est 
composée d'un élu ou d'une élue, d'un cadre et d'une équipe de terrain. Et enfin, 
pour être complet sur ce sujet, vous donner quelques coûts : pour une période 
d'astreinte notamment sur un dimanche, quand on est un agent ne relevant pas 
de la filière technique, c’est 43,38 € et quand on est issu de la filière technique, 
pour un dimanche ou un jour férié, c’est 46,55 € en astreints d'exploitation. Pour 
une astreinte de sécurité, c’est 43,38 €, et pour une astreinte de décision, 
34,85 €. 
Voilà, mes chers collègues, ce que je pouvais dire sur cette modification du 
régime d’astreinte. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
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N °  S505  -  RHTF -  1  
 
MODALITÉS D'ORGANISATION DES ASTREINTES 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code des communes, livre IV, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 
compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction 
générale de l'administration du ministère de l'Intérieur, 
 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 modifié relatif aux modalités de la rémunération ou 
de la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la 
compensation ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du 
Développement durable et du logement, 
 
Vu l'avis du comité technique du 10 juin 2021, 
 
Vu le règlement d'astreintes ci-annexé, 
 
Considérant que, depuis l'adoption du dernier règlement d'astreintes, des changements 
organisationnels (mutualisations de services ville-Laval Agglomération, transferts de 
compétences à Laval Agglomération...) ayant un impact sur la coordination des astreintes 
entre la ville, Laval agglomération et le CCAS sont intervenus, 
 
Que le fonctionnement et les modalités d'organisation et de suivi des astreintes ont évolués, 
 
Qu'il est apparu nécessaire d'actualiser le règlement d'astreinte adopté par délibération du 
conseil municipal en date du 9 juillet 2012, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
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DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Les délibérations n° S 394 - PAG - 4 du 16 avril 2006 et n° S440 - PAGFGV - 2- du 9 juillet 
2012 sont abrogées. 
 
Article 2 
Le règlement modifié des astreintes annexé à la délibération est approuvé. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à l'appliquer et le compléter au vu de l'organisation 
des services. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la délibération suivante, sur la pérennisation d’un poste d’animateur 

à temps complet à la direction de la démocratie locale. Camille Pétron. 
 

 
PÉRENNISATION D’UN POSTE D’ANIMATEUR À TEMPS COMPLET À LA DIRECTION DE 
LA DÉMOCRATIE LOCALE  

 
Rapporteur : Camille Pétron 

 
I - Présentation de la décision 

 
Pour répondre à un besoin identifié d'accompagnement des populations les plus précaires 
éprouvant des difficultés dans la maîtrise et la pratique du français, la maison de quartier de 
Saint-Nicolas, avec le soutien financier du contrat ville et de la CAF, a mis en place depuis 
trois ans, à titre expérimental, une permanence d'aide aux démarches administratives de la 
vie quotidienne. 
Cette action est menée par un agent contractuel placé sous la responsabilité du directeur de 
la maison de quartier Saint-Nicolas. 
Le bilan des trois années d'expérimentation réalisé avec les partenaires du projet montre qu'il 
est nécessaire de pérenniser cette action par la création d'un poste au tableau des effectifs 
permanents dédié à l'accompagnement des publics, en lien avec les institutions partenaires 
intervenant à la maison de quartier (CAF, Conseil départemental, CCAS, service emploi de 
Laval Agglomération, GLEAM…). 
 
L’animateur aura plus précisément les missions suivantes : 

 conduite de missions d'animations en lien avec l'accompagnement aux démarches 
administratives, 

 aide aux démarches administratives de la vie quotidienne. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût du poste d’un animateur pour la collectivité s'élèvera à 37 367 € sur la base du 
recrutement d'un animateur territorial titulaire de milieu de carrière. Ce poste étant 
actuellement pourvu par un agent contractuel, le surcoût net annuel sera de 4 191 €. 
 
Les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
conformément à l’article 34 de la loi n° 84 -53 du 26 janvier 1984 modifiée, il vous est donc 
proposé de créer ce poste d'animateur à temps complet. 
 
 
Camille Pétron : Merci, Monsieur le Maire. Depuis trois ans se tient au sein de la maison de 

quartier Saint-Nicolas une permanence d'un agent contractuel qui favorise 
l'accès au droit, notamment via des aides aux démarches administratives, une 
aide à la compréhension, à la rédaction de courriers pour les personnes qui 
pourraient être éloignées de la langue française, mais aussi de l'aide aux 
démarches dématérialisées et les relations avec les institutions et services 
publics. Le bilan est très positif avec un impact social fort pour le quartier et ses 
habitants. Le besoin est confirmé, d'autant plus quand on sait qu'en 2022, il n'y 
aura pas plus de papier dans l’administration publique. La pérennisation de ce 
poste va justement pouvoir permettre de continuer ce service et de le consolider 
une bonne fois pour toutes. Bien entendu, il serait à envisager, à prévoir, et 
même idéal de pouvoir développer ce type de service sur les différents quartiers 
de la ville. Le poste est aujourd'hui occupé par un agent contractuel. Le poste 
est déjà budgété.  
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 C’est toutefois la titularisation en catégorie B qui représente un surcoût de  

4 191 €. Il est donc demandé aujourd'hui d'autoriser le maire à signer tous les 
documents inhérents à ce changement de contrat. 

 
 
M. le Maire : Est-ce qu’il y a des questions ? Oui, Didier Pillon. 
 
 
Didier Pillon : Non, Monsieur le Maire, ce n’est pas une question. C’est pour dire qu’en effet, 

ce poste paraît important et qu’il est toujours intéressant au bout de trois ans 
d’expérience de titulariser quelqu’un. Malgré le surcoût, nous voterons pour ce 
rapport, compte tenu de l’intérêt de ce poste. 

 
 
M. le Maire : Merci. Pas d’autre remarque ? Non, nous allons procéder au vote. C’est adopté. 

Je vous remercie. 
 
 
N °  S505  -  RHTF -  2  
 
PÉRENNISATION D’UN POSTE D’ANIMATEUR À TEMPS COMPLET À LA DIRECTION DE 
LA DÉMOCRATIE LOCALE 

 
Rapporteur : Camille Pétron 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code des communes, livre IV, 
 
Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2011-558 du 20 mai 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
animateurs territoriaux, 
 
Vu la délibération du 16 novembre 2015 portant sur la refonte du régime indemnitaire des 
agents municipaux, 
 
Vu l'avis du comité technique du 10 juin 2021 sur l'organisation de la direction démocratie 
locale,  
 
Considérant qu'il convient de pérenniser un poste d’animateur à temps complet, par la création 
d'un poste au tableau des effectifs permanents, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À partir du 1er juillet 2021, un poste d’animateur est créé à l’effectif des services de la ville de 
Laval au sein de la direction démocratie locale. 
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Article 2 
Le poste d’animateur à temps complet devra être pourvu par un fonctionnaire relevant du cadre 
d’emplois des animateurs territoriaux (catégorie B). 
 
À défaut de recrutement d’un fonctionnaire titulaire du cadre d’emplois des animateurs 
territoriaux, le poste d’animateur pourra être pourvu par voie contractuelle en application de 
l’article 3-2 de la loi modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires de la fonction 
publique territoriale aux conditions suivantes : 

 formation universitaire de niveau 5 en médiation ou animation sociale, 

 faire si possible état d’une expérience sur des fonctions similaires.  

 
Article 3 
La rémunération sera calculée selon la grille indiciaire du cadre d’emplois des animateurs 
territoriaux avec l’octroi du régime indemnitaire défini par la délibération en vigueur fixant le 
régime indemnitaire du personnel de la ville.  
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : Délibération suivante, transformation d’un poste de responsable du service 

patrimoine voirie en poste de responsable du service voirie. Geoffrey Begon. 
 
 
TRANSFORMATION D'UN POSTE DE RESPONSABLE DU SERVICE PATRIMOINE VOIRIE 
(CATÉGORIE B) EN POSTE DE RESPONSABLE DU SERVICE VOIRIE (CATÉGORIE A) - 
CRÉATION DE POSTES 
 
Rapporteur : Geoffrey Begon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La gestion de la voirie est assurée au sein de la direction voirie, éclairage public et propreté 
urbaine au sein de deux services : le service régie voirie, éclairage public et propreté urbaine 
et le service patrimoine voirie. 
 
Afin d’améliorer la cohérence de gestion de la voirie et de mettre en œuvre les orientations de 
l’équipe municipale relatives à la propreté urbaine et à l’éclairage public, une adaptation de 
l’organisation rééquilibrant les secteurs d’interventions des deux services et les postes y 
afférant a été validée en comité technique.  
 
Cette nouvelle organisation nécessite une modification de la catégorie du poste de 
responsable du service voirie avec un passage en catégorie A comme c’est le cas pour le 
poste de responsable du service éclairage public et propreté urbaine.  
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II - Impact budgétaire et financier 
 
L'estimation du coût pour la collectivité d'un agent de catégorie A, sur la base du recrutement 
d'un ingénieur territorial titulaire de milieu de carrière, est de 56 843 € en lieu et place du 
recrutement d’un technicien territorial dont le coût brut pour la collectivité est estimé à 37 825 € 
en milieu de carrière. 
Le surcoût net pour la collectivité de cette décision est donc de 19 018 €.  
 

Les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
conformément à l’article 34 de la loi n° 84 -53 du 26 janvier 1984 modifiée. Aussi, vous est-il 
proposé de créer un poste de responsable du service voirie à temps complet et de supprimer 
le poste de catégorie B existant préalablement au sein du tableau des effectifs permanents. 
 
 
Geoffrey Begon : Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit d'une mesure qui va nous permettre de 

gagner en cohérence, en lisibilité et en efficacité. Nous avons actuellement 
deux services, l’un qui comprend la régie voirie, l'éclairage public et la propreté 
urbaine, dirigée par un agent de catégorie A et qui comprend 64 agents, et de 
l'autre côté, un service patrimoine voirie dirigé par un agent de catégorie B et 
qui a sous sa responsabilité deux agents. Il s'agit de faire en sorte de réunir la 
régie voirie et le patrimoine voirie, par souci de cohérence et d’efficacité. Ce qui 
nous oblige à faire monter l'agent de catégorie B qui s’occupe aujourd'hui du 
patrimoine voirie en agents de catégorie A. D'autre part, il y aurait dans cette 
configuration un service éclairage public et propreté urbaine. Ce qui permettrait 
de travailler plus efficacement avec ces deux services. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Oui, Didier Pillon. 
 
 
Didier Pillon : Pardonnez-moi, mais je n’ai pas tout à fait compris. Surtout, je n’ai pas vu, 

parce que c’était assez illisible d’ici, l’organigramme. Je voudrais donc 
comprendre. Vous nous avez dit que le responsable voirie en catégorie A avait 
62 personnes sous sa responsabilité. Pour l’autre personne, j’ai cru 
comprendre qu’il n’avait que deux personnes sous sa responsabilité. 

 
 
Geoffrey Begon : C’est pour cela qu’il est plus qu’urgent de rééquilibrer les choses, puisqu’au 

final, nous en aurons une quarantaine d’un côté et une vingtaine de l’autre. Cela 
paraît beaucoup plus cohérent. Pour l’instant, nous avons un service voirie qui 
a éclaté entre régie voirie et patrimoine voirie. 

 
 
Didier Pillon : 60 d’un côté et 2 de l’autre ? 
 
 
Geoffrey Begon : C’est cela. 
 
 
Didier Pillon : C’est celui qui aurait 40 agents ou 20 agents qui serait catégorie A ? 
 
 
Geoffrey Begon : L’agent qui en a 60 est déjà catégorie A. L’autre passerait de 2 à 22 agents 

sous sa responsabilité. Il passerait de catégorie B à catégorie A. 
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Didier Pillon : Je comprends sans comprendre. C’est toujours gênant de créer des postes 

comme cela. Je ne prétends pas que ce ne soit pas utile, mais quand on modifie 
ainsi, j’aimerais bien avoir une vision de l’organigramme, déjà, de celui qui va 
être à la tête de 40 ou de 20 personnes. Parce que passer un agent qui, pour 
l’instant, a 2 personnes sous sa responsabilité, de catégorie B à catégorie A, 
c’est un peu bizarre si on ne voit pas quelle est sa responsabilité par la suite. 
C’est pour cela que je suis un peu dubitatif. 

 
 
Geoffrey Begon : Sa responsabilité sera de s’occuper de manière générale du service voirie. 

Puisqu’actuellement, il ne s’occupe que de la partie patrimoine. Or, il a toutes 
les compétences pour ce faire. 

 
 
Didier Pillon : Je n’en doute pas, mais c’est un surcoût de 20 000 €. 
 
 
Geoffrey Begon : Oui, mais qui va nous permettre de gagner notamment en efficience. Vous 

savez, du côté de l’éclairage public et de la propreté urbaine, nous avons des 
services, notamment du côté de la propreté urbaine, qui ont un peu souffert et 
qui ont besoin d’être bien accompagnés dans leur réorganisation. Le fait qu’un 
responsable puisse les accompagner dans la nécessaire transformation de leur 
travail sera une très nette plus-value pour notre ville. 

 
 
Guillaume Agostino : Je vais compléter. Il y a une organisation actuelle sur le papier, mais 

l’agent actuel aide déjà beaucoup la personne de catégorie A. Nous avons aussi 
pu le juger sur le terrain. C’est vrai que personnellement, nous aimons bien 
travailler avec cet agent parce que nous le trouvons extrêmement performant. 
Parfois même, quand nous faisons du recrutement, c’est vrai que nous 
entendons beaucoup de choses sur les services publics, sur les agents. 
Franchement, il y a des gens qui travaillent très bien. Il faut aussi savoir 
reconnaître que les gens peuvent évoluer dans leur carrière professionnelle. Ce 
sont aussi des évolutions professionnelles qu’il faut réaliser au sein de la 
collectivité. Je trouve cela vraiment très intéressant. Si tout le monde pouvait 
évoluer dans son poste et avoir une carrière linéaire, ce serait intéressant. Là, 
c’est aussi une récompense pour un travail qui est bien fait. Il faut aussi savoir 
que dans notre service voirie à Laval, il y a quelqu’un qui est parti à la retraite 
aujourd’hui et qui n’est pas encore remplacé. Un recrutement est en cours. Il y 
a des choses qui sont faites. Au service de propreté urbaine, il y a aussi une 
gestion qui est faite. Il y a deux personnes aujourd’hui qui gèrent. C’est donc 
normal aussi que nous fassions évoluer, pour avoir une meilleure organisation. 
Il s’agit de rendre le service plus efficace pour réussir à répondre aux besoins 
des Lavallois. C’est une réorganisation qui nous semble nécessaire. 

 Si vous avez d’autres questions, n’hésitez pas, surtout. Mais je pense que nous 
sommes là aussi pour faire évoluer les structures. Cela fait longtemps que nous 
aurions dû faire évoluer cette structure. Merci. 

 
 
Didier Pillon : Merci. Juste une question, parce que les questions de personnel, c’est toujours 

très compliqué. Sur le titre du rapport, j’ai compris ce que va faire cette 
personne et comment vous allez réorganiser. Une autre fois, si vous voulez 
vraiment que nous soyons convaincus dès le départ, donnez-nous les éléments 
de l’organigramme que la personne sera amenée à faire.  
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 Aujourd’hui, nous allons vous donner le bénéfice de la confiance.  

Simplement, ce que je voulais vérifier : vous parlez de la transformation d’un 
poste. Après, vous parlez de création. La question est claire : nous sommes 
bien d’accord que si on transforme la catégorie B en catégorie A, il s’agit bien 
d’une création de postes en catégorie A, et nous avons bien la fermeture du 
poste en catégorie B ? 

 
 
Geoffrey Begon : Bien sûr. 
 
 
M. le Maire : Oui, c’est vraiment une transformation. C’est un rééquilibrage des postes 

puisque c’est une priorité de l’entretien, de la propreté urbaine. C’est une 
nécessité. On scinde en deux pour gagner en efficience et en management de 
deux équipes assez importantes. Nous avons essayé de préciser dans la 
délibération « transformation ». Évidemment, c’est un indicatif, avec des plus et 
des moins. Nous l’avons noté. 

 
 
Didier Pillon : On aura l’occasion de revenir sur le tableau, justement, qui est compliqué à 

lire. Dans ces conditions, nous voterons pour le rapport, pour la transformation 
de ce poste. 

 
 
M. le Maire : Merci. C’est tout à fait une transformation. Nous passons au vote. C’est adopté. 

Je vous remercie. 
 
 
N°  S505  -  RHTF -  3  
 
TRANSFORMATION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DU SERVICE PATRIMOINE VOIRIE 
(CATÉGORIE B) EN POSTE DE RESPONSABLE DU SERVICE VOIRIE (CATÉGORIE A) - 
CRÉATION DE POSTE 

 
Rapporteur : Geoffrey Begon 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code des communes, livre IV, 
 
Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
ingénieurs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié portant dispositions statutaires 
communes aux cadres d’emplois de catégorie A 
 
Vu la délibération du 16 novembre 2015 portant sur la refonte du régime indemnitaire des 
agents municipaux, 
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Vu l'avis du comité technique du 10 juin 2021 portant sur l'organisation de la direction voirie, 
éclairage public et propreté urbaine,  
 
Considérant qu'il convient de transformer un poste de responsable du service patrimoine voirie 
(catégorie B) en poste de responsable du service voirie (catégorie A), 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er juillet 2021, un poste de responsable du service voirie à temps complet est 
créé à l'effectif des services de Laval au sein de la direction générale adjointe services 
urbanismes et infrastructures - direction voirie éclairage public et propreté urbaine. 
Ce poste est créé par la suppression d’un poste de responsable du service patrimoine voirie 
à l’effectif de la ville de Laval (grade de technicien principal de 2e classe). 
 
Article 2 
Le poste de responsable de service voirie à temps complet devra être pourvu par un 
fonctionnaire relevant du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux (catégorie A). 
 
À défaut de recrutement d’un fonctionnaire titulaire du cadre d’emplois des ingénieurs 
territoriaux, le poste de responsable du service voirie pourra être pourvu par voie contractuelle 
en application de l’article 3-2 de la loi modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires de la fonction publique territoriale aux conditions suivantes : 

 être titulaire d’un diplôme d'ingénieur habilité par l’État orienté vers les métiers 
des travaux publics, 

 faire état d’une expérience sur des fonctions similaires. 

 
Article 3 
La rémunération sera calculée selon la grille indiciaire du cadre d’emplois des ingénieurs 
territoriaux avec l’octroi du régime indemnitaire défini par la délibération en vigueur fixant le 
régime indemnitaire du personnel de la ville.  
 
Article 4 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 5 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, un conseiller municipal 
s'étant abstenu (Raymond Mauny). 
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M. le Maire : Là, il s’agit de la mise en place de permanences pour le centre de vaccination 

et les manifestations locales. Bruno Bertier. 

 

 
MISE EN PLACE DE PERMANENCES POUR LE CENTRE DE VACCINATION ET LES 
MANIFESTATIONS LOCALES 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
La collectivité est régulièrement amenée à adapter son fonctionnement et à aménager son 
organisation pour répondre aux besoins des habitants, assurer la sécurité des biens et des 
personnes et apporter son concours à la mise en œuvre d'orientations nationales, régionales 
ou départementales. 
 
À cet effet, afin de répondre aux besoins de santé publique, la ville de Laval a mis en place un 
centre de vaccination Covid. Ce dernier adapte son amplitude d'ouverture aux besoins, et en 
fonction des orientations fixées par le Président de la République en matière de vaccination 
contre le Covid.  
 
La collectivité peut également faire appel à des volontaires pour assurer la sécurité des biens 
et des personnes lors de manifestations locales telles que la fête de la musique, les 3 
Éléphants… 
 
Ces missions d'utilité publique peuvent amener la collectivité à maintenir une continuité de 
service les week-ends et jours fériés, en plus des horaires de travail habituels pour les agents 
municipaux concernés. 
 
Les agents de catégorie B et C intervenant au centre de vaccination bénéficient d'un paiement 
en heures supplémentaires, ce qui n'est pas transposable pour les agents de catégorie A. 
 
Ainsi, afin de pouvoir compenser les différents agents mobilisés - agents de catégorie A pour 
le centre de vaccination et agents de catégorie A, B et C pour les manifestations locales - il 
est proposé de mettre en place un service de permanences. 
 
Ce dispositif sera activé dès le 1er juin 2021, date de fin de l'état d'urgence. Cette mise en 
place peut donc concerner tous les corps et grades territoriaux, à l'exception des agents qui 
bénéficient d'une concession de logement pour nécessité absolue de service, ou d'une 
nouvelle bonification indiciaire au titre de l'exercice de fonctions de responsabilité supérieure 
prévue par les décrets du 27 décembre 2001 et du 28 décembre 2001. 
 
L'organisation du service de permanences sera adaptée aux besoins, et dans le respect du 
cadre réglementaire en vigueur. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les agents concernés percevront une indemnité de permanence correspondant au temps 
effectué les week-ends et jours fériés, sur la base des tarifs actuellement en vigueur, selon le 
planning transmis par le coordonnateur du centre de vaccination ou le coordonnateur de la 
manifestation locale. 
 
Aucune compensation en récupération de temps ne sera accordée, afin de ne pas impacter 
l'organisation des services d'affectation principale des agents concernés. 
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Le paiement sera effectué après service fait, sur la paye du mois suivant. 
 
La dépense afférente sera inscrite au titre du budget principal. 
 
Il vous est proposé d'approuver la délibération suivante et d'autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le Maire, mes chers collègues, afin de répondre aux besoins de 

santé publique, la ville de Laval a mis en place, comme vous le savez, un centre 
de vaccination Covid. Ce dernier adapte son amplitude d'ouverture aux besoins 
et en fonction des orientations fixées par le Président de la République en 
matière de vaccination contre la Covid. La collectivité peut également faire 
appel à des volontaires pour assurer la sécurité des biens et des personnes lors 
de manifestations locales telles que la Fête de la musique et des Trois 
éléphants. Ces missions d'utilité publique peuvent amener la collectivité à 
maintenir une continuité de service les week-ends et les jours fériés en plus des 
horaires de travail habituels pour les agents municipaux concernés. Concernant 
les agents de catégorie B et C intervenant au centre de vaccination et 
bénéficiant d'un paiement en heures supplémentaires, ce n'est pas 
transposable pour les agents de catégorie A. Ainsi, afin de pouvoir compenser 
les différents agents mobilisés, agents de catégorie A pour le centre de 
vaccination et agents de catégorie A, B et C pour les manifestations locales, il 
est proposé de mettre en place un service de permanences, qu’on vous 
propose de façon rétroactive de remonter au 1er juin de cette année 2021, qui 
est la date de fin de l'état d'urgence. Cette mise en place peut donc concerner 
tous les corps et grades territoriaux à l'exception des agents qui bénéficient 
d'une concession de logement pour nécessité absolue de service ou d'une 
nouvelle bonification indiciaire au titre de l'exercice de fonction et de 
responsabilité supérieures prévu par les différents décrets de 2001. 
L’organisation du service de permanence sera adaptée aux besoins et dans le 
respect du cadre réglementaire en vigueur. Les agents concernés percevront 
une indemnité de permanence correspondant au temps effectué les week-ends 
et les jours fériés, sur la base des tarifs actuellement en vigueur, selon le 
planning transmis par le coordonnateur du centre de vaccination ou le 
coordinateur de la manifestation locale. Aucune compensation en récupération 
de temps ne sera accordée afin de ne pas impacter l'organisation des services 
d'affectation principale des agents concernés. Voilà ce que je pouvais vous dire 
sur ce régime de permanence. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous passons au vote. C’est adopté. 

Je vous remercie. 
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N° S505 - RHTF - 4 
 
MISE EN PLACE DE PERMANENCES POUR LE CENTRE DE VACCINATION ET LES 
MANIFESTATIONS LOCALES 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l'aménagement et la réduction du temps 
de travail, 
 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 
compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu la mise en place d'un centre de vaccination à la ville de Laval pour répondre aux besoins 
de santé publique, 
 
Vu les appels à volontaires effectués par la collectivité pour assurer la sécurité des biens et 
des personnes lors de manifestations locales, 
 
Considérant la nécessité d'assurer la continuité du service les week-ends et jours fériés, en 
dehors des horaires habituels de travail des agents territoriaux concernés, afin de répondre 
aux besoins d'utilité publique, 
 
Que l'ensemble des agents de la collectivité peut être mobilisé dans ce cadre pour répondre 
à une nécessité de service,  
 
Que les agents de catégories B et C mobilisés auprès du centre de vaccination bénéficient 
d'un paiement en heures supplémentaires et que ce principe ne peut être appliqué aux agents 
de catégorie A, 
 
Vu l'avis du comité technique du 10 juin 2021, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 
DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil municipal approuve la mise en place d'un service de permanences pour :  
- les agents de catégorie A de la ville de Laval mobilisés auprès du centre de vaccination, 
- les agents de catégorie A, B et C volontaires pour assurer la sécurité des biens et des 

personnes lors des manifestations locales. 
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Article 2 
L'ensemble des corps et cadres d'emploi territoriaux de la collectivité peut bénéficier de cette 
disposition, , dans le périmètre défini à l'article 1, à l'exception des agents qui bénéficient d'une 
concession de logement pour nécessité absolue de service, ou d'une nouvelle bonification 
indiciaire au titre de l'exercice de fonctions de responsabilité supérieure prévue par les décrets 
du 27 décembre 2001 et du 28 décembre 2001. 
 
Article 3 
Cette mise en place est effective au 1er juin 2021, et ne concerne que le travail du week-end 
ou d'un jour férié effectué en dehors du temps de travail habituel de l'agent, pour répondre à 
une nécessité de service. 
 
Le service de permanences sera adapté aux besoins, et dans le respect du cadre 
réglementaire en vigueur. 
 
Article 4 
La rémunération des permanences est effectuée après service fait, sur la paye du mois 
suivant, conformément au cadre réglementaire en vigueur et au planning transmis par le 
coordonnateur. 
 
La compensation en récupération d'heures n'est pas autorisée, pour ne pas impacter le service 
d'affectation principale de l'agent concerné. 
 
Article 5 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 6 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 
M. le Maire : Prochaine délibération, c’est la modification du tableau des emplois permanents. 

Bruno Bertier. 

 

 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
Dans un objectif de lancer une démarche de gestion active des effectifs sur les emplois 
permanents, il convient de mettre à jour le tableau des emplois permanents de la ville de Laval 
afin de prévoir l'effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services.  
 
Il est aujourd'hui proposé au conseil municipal de pouvoir aller au-delà de l'obligation de 
présentation annuelle du tableau des effectifs. La démarche ainsi proposée devrait permettre 
une présentation plus régulière de celui-ci afin d'en faire un véritable outil de suivi en étant au 
plus près des réalités concrètes. 
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Conformément à l'article 34 de la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque collectivité sont 
créés par l'organe délibérant qui fixe l'effectif des emplois ; en cas de suppression d'emploi, la 
décision est soumise à l'avis préalable du comité technique. Aucune création d'emploi ne peut 
intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant ne le permettent pas. 
L'état du personnel fait donc partie des annexes obligatoires jointes au budget. 
 
Il appartient au conseil municipal de fixer l'effectif des emplois. Le tableau joint en annexe de 
la délibération fait état des indications suivantes :  
 
- 861 emplois autorisés, dont : 

 9 créations liées à des évolutions de service ; 
 
- 3 suppressions, dont : 
2 liées à des réorganisations de service, 
1 liée à un départ en retraite non remplacé ; 
 
- 52 postes vacants liés à : 
4 départs en disponibilité, 
2 mobilités internes, 
1 départ en retraite, 
1 détachement, 
1 réorganisation de service en cours, 
38 recrutements en cours, 
3 congés parentaux, 
2 emplois fonctionnels. 

 
De plus, en fonction des éléments précités, le tableau présenté en annexe récapitule les 
suppressions et les créations de postes et précise les postes pourvus. 
 
Il vous est proposé de créer 9 emplois et d'en supprimer 3 et d'approuver le tableau des 
emplois permanents tel qu'arrêté en annexe de la délibération. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur Maire, c’est une photographie à un instant T des emplois 

permanents de la ville de Laval. Nous l'avions déjà présenté l’année dernière, 
comme chaque année. Il y a peu d'évolution par rapport à l’année dernière, 
puisque nous sommes sur une base de 803 agents, 501 femmes, 302 hommes. 
Nous avons 701 titulaires, 51 stagiaires, 51 contractuels. 52 postes sont 
vacants sur une base de 861. 803 sont pourvus. Nous avons neuf créations et 
trois suppressions. Les neuf créations sont liées à des évolutions de service : 
six concernent la police municipale. Ce sont des postes que nous avions votés 
lors d'un précédent conseil municipal. Deux sont liés à la culture et un à la 
propreté. Voilà pour les neuf créations. Deux suppressions sont liées à des 
réorganisations de service, une est liée à un départ en retraite non remplacé. 
52 postes sont vacants pour la ville de Laval : quatre départs en disponibilité, 
deux mobilités internes, un départ en retraite, un détachement, une 
réorganisation des services en cours, 38 recrutements sont en cours, trois 
congés parentaux et deux emplois fonctionnels. 
Voilà de façon très résumée ce que je pouvais vous dire sur ce tableau des 
emplois permanents. 

 
 
M. le Maire : Des questions ? Oui, Didier Pillon. 
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Didier Pillon : Oui, pardonnez-moi, j’ai beau avoir plus de 20 ans de vie municipale, je n’ai 

jamais pu véritablement lire ces fameux tableaux. Parce que c’est extrêmement 
complexe. Je vais donc vous poser deux ou trois questions. Quand on regarde 
notamment le tableau, il y a eu le recrutement, puisque c’est apparu dans la 
presse, d’une nouvelle directrice de la communication. Ma question est de 
savoir d’abord si elle gère la communication de l’agglomération et de la ville. 
Pourquoi, dans le tableau, est-il marqué que c’est en cours de recrutement alors 
que normalement, c’est fait ? C’est ma première question. 

 J’ai une deuxième question. Je vais faire la même intervention qui a été faite 
lors du dernier conseil communautaire. Je ne vous jette pas la pierre, mais c’est 
extrêmement complexe, la lecture de ce tableau. Nous aimerions avoir une 
présentation un peu plus didactique. Même si encore une fois, j’ai plus de 
20 ans de vie municipale, c’est extrêmement complexe. Il y a toujours un 
décalage entre la réalité et ce qui est théorique.  
Pour cette raison-là, entre autres, nous nous abstiendrons. J’aimerais avoir la 
réponse à ma question sur la directrice de la communication, s’il vous plaît. 

 
 
Bruno Bertier : Le tableau des emplois permanents qui est présenté ce soir est en date du 

1er mai. À cette date, Madame Grimm n’était pas arrivée dans la collectivité. Elle 
est arrivée au début du mois de juin.  
Concernant une mutualisation ville/agglo, c’est sur la table. Nous l’avions dit. 
Évidemment, le jour où ce sera fait, le conseil municipal et le conseil 
communautaire seront saisis sur la question. C’est une des directions que nous 
regardons. Évidemment, les deux collectivités seront saisies lorsque le dossier 
sera prêt. Mais le tableau, en effet, est une photographie au 1er mai. Je ne 
l’avais pas précisé. 

 
 
M. le Maire : La délibération a essayé de sortir les chiffres clés. N’hésitez pas, en commission 

également, à poser vos questions. Vous aurez toutes les réponses pour le détail 
du tableau, qui se veut le plus didactique possible. Mais effectivement, on peut 
toujours s’améliorer, évidemment. Y a-t-il d’autres questions ? Non, nous allons 
passer au vote. Il y a des abstentions, comme vous vous y êtes engagés. Merci. 
C’est adopté. Je vous remercie. 

 
 
N°  S505  -  RHTF -  5  
 

 
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code des communes, Livre IV, 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale,  
 
Vu l'avis favorable de la commission ressources, 
 
Vu l'avis favorable du comité technique du 10 juin 2021, 
 
Considérant qu'il y a lieu de modifier le tableau des emplois permanents afin de prévoir l'effectif 
des emplois nécessaire au fonctionnement des services, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Il convient de créer 9 emplois et d'en supprimer 3 (cf. tableau joint à la délibération). 
 
Article 2 
Le tableau des emplois permanents est arrêté comme suit (cf. tableau joint à la délibération). 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, neuf conseillers municipaux 
s'étant abstenus (Didier Pillon, Isabelle Marchand, Marie-Cécile Clavreul, Samia Soultani, 
Vincent D'Agostino, et Raymond Mauny). 
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M. le Maire : Prochaine délibération, c’est les admissions en valeur de l’exercice 2021. 

Antoine Caplan. 
 
 
ADMISSIONS EN NON-VALEUR N° 1 POUR L'EXERCICE 2021 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 

 
I - Présentation de la décision 

 
Le trésorier municipal informe la ville qu'il n'a pu opérer le recouvrement de créances à hauteur 
de 13 486,89 € sur le budget principal. 
 
Ce montant se décompose en : 
 

4 476,54 € de créances éteintes : 
- clôture insuffisance actif sur RJ-LJ   :          53,00 € 
 (redressement judiciaire-liquidation judiciaire) 
- surendettement et décision effacement de dette :     4 423,54 € 
 

9 010,35 € de créances irrécouvrables : 
- combinaison infructueuse d'actes   :        856,66 € 
- n'habite pas à l'adresse indiquée et demande  
 de renseignement négative   :     1 054,90 € 
- poursuite sans effet    :     4 440,74 € 
- procès-verbal de carence    :     2 316,65 € 
- reste à recouvrer inférieur au seuil de poursuite :        341,40 € 

 
De plus, il convient de préciser que, suite aux transferts des budgets eau et assainissement, 
les restes à recouvrer antérieurs au transfert sont à imputer sur le budget principal. Ils s'élèvent 
à 1 217,12 € pour l'eau et à 574,04 € pour l'assainissement. Ils seront remboursés par Laval 
Agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits seront prélevés sur le chapitre 65, articles 6541 et 6542 du budget principal de la 
ville de Laval. 
 
Il vous est donc proposé d'admettre ces créances en non-valeur. 
 
 
Antoine Caplan : Une délibération classique, même si c'est effectivement la première 

admission en non-valeur de l'exercice 2021. Le trésorier municipal nous informe 
que n'a pas pu être opéré le recouvrement de créances à hauteur de 
13 486,89 € sur le budget principal. Vous avez dans la délibération la 
décomposition de ce montant, avec des créances éteintes pour 4476,54 €, du 
fait de liquidations et de redressements judiciaires, et puis des créances 
irrécouvrables pour un peu plus de 9 000 €. Ces crédits sont prélevés sur le 
chapitre 65 du budget principal de la ville de Laval, en sachant que nous avions 
constitué une provision pour faire face à ces admissions en non-valeur. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous allons donc procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
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N °  S505  -  RHTF -  6  
 
ADMISSIONS EN NON-VALEUR N° 1 POUR L'EXERCICE 2021 

 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que le trésorier municipal n'a pu recouvrer de créances de divers débiteurs en 
raison de l'insolvabilité de ces derniers, d'insuffisances d'actif, voire de décision d'effacement 
de dette, 
 
Qu'il a demandé et justifié leur admission en non-valeur pour le montant de  13 486,89 € TTC, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Les créances irrécouvrables désignées ci-dessous sont admises en non-valeur : 
 

 
 
Article 2 
Suite aux transferts des budgets eau et assainissement, les restes à recouvrer antérieurs au 
transfert, sont à imputer sur le budget principal. Ils s'élèvent à 1 217,12 € pour l'eau et à 
574,04 € pour l'assainissement. Ils seront remboursés par Laval Agglomération. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

BUDGET PRINCIPAL

Exercice 2008 127,4

Exercice 2009 461,45

Exercice 2010 114,16

Exercice 2011 138,17

Exercice 2012 88,86

Exercice 2013 285,15

Exercice 2014 454,60

Exercice 2015 202,88

Exercice 2016 2 003,54

Exercice 2017 2 362,98

Exercice 2018 2 331,28

Exercice 2019 2 611,88

Exercice 2020 2 248,74

Exercice 2021 55,80

TOTAL 13 486,89
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M. le Maire : On continue sur les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure 2020 : 

Antoine Caplan. 
 
 
TARIFS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE) 2022 
 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 

 
I - Présentation de la décision 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) a succédé à Laval à la taxe sur les 
emplacements publicitaires fixes en 2009. 
 
Bien que les textes prévoient une indexation de ces tarifs en fonction de l'inflation, depuis 
2013, le tarif de base a été maintenu à 20 €/m², montant de référence pour les communes 
dont la population est comprise entre 50 000 et 200 000 habitants. 
 
Pour l'année 2022, il est proposé de conserver ce même tarif qui se décline en fonction de la 
catégorie des supports et de leur surface totale. 
 
Tarifs au m2 S ≤ 12 m2 12 < S ≤ 50 m2 50 m2 < S 

    
Dispositifs publicitaires et pré-
enseignes non numérique 

20,00 € 20,00 € 40,00 € 

Dispositifs publicitaires et pré-
enseignes sur support 
numérique 

60,00 € 60,00 € 120,00 € 

Enseignes 0,00 € 40,00 €  80,00 € 

avec S = superficie 
 
Il faut noter que la plupart des commerces sont de facto exonérés. En effet, si le cumul de la 
surface des enseignes est inférieur à 12 m², il n'y a pas d'imposition. 
 
Un travail est également été engagé à Laval Agglomération pour réduite l'impact des 
enseignes numériques dans le cadre de la révision du Règlement Local de Publicité. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L’application de ces tarifs permet de percevoir une recette évaluée de l’ordre de 550 m€. 

 
Conformément aux dispositions légales, le vote du taux devant intervenir avant le 30 juin 2021, 
il vous est proposé de maintenir inchangés les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure 
pour l’année 2022. 
 
 
Antoine Caplan : Merci, Monsieur le Maire. Pour réduire la place de la publicité en ville et 

lutter contre cette pollution visuelle, la ville de Laval a mis en place en 2009 une 
taxe locale sur les enseignes et sur la publicité extérieure. C'était en 
remplacement d'une ancienne taxe sur les emplacements publicitaires. Le tarif 
de base a été maintenu depuis 2013, à savoir 20 € du mètre carré. C’est 
d’ailleurs le montant de référence pour les communes de notre catégorie. Pour 
l'année 2022, il est proposé de conserver ce même tarif qui se décline, et là 
aussi, vous l'avez dans la délibération, en fonction des supports et des surfaces.  
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 À noter, et c'est important, que les enseignes qui sont inférieures 12 m² sont 

exonérées. Ce qui signifie que la plupart des commerçants qui animent le 
centre-ville et nos quartiers sont exonérés. Puis la moitié des contribuables 
paient une contribution inférieure à 1 000 €. L'application de ces tarifs permet 
la perception d'une recette évaluée à 550 000 €. À noter qu’on va engager aux 
côtés de l'agglomération un travail pour réduire une nouvelle fois la pollution 
lumineuse et son impact carbone, son empreinte carbone, via la révision du 
règlement local de publicité. Là, on pense en particulier aux supports 
numériques de publicité qui sont pris en compte par la TLPE. Mais on veut 
également mener en parallèle ce travail de réduction de ces publicités. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - RHTF - 7 
 
TARIFS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE (TLPE) 2022 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code de l'environnement et notamment les articles L581-1 à L581-3 et l'article R581-1, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et  
L2333-6 à L2333-16, 
 
Vu la délibération du 21 septembre 2020 fixant les tarifs de la taxe locale sur la publicité à 
partir de 2021, 
 
Considérant que la ville ne souhaite pas augmenter les tarifs, 
 
Qu’il convient alors de délibérer pour fixer les tarifs à compter de l’année 2022, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 
DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
À compter du 1er janvier 2022, les tarifs applicables à la taxe locale sur la publicité extérieure 
sont définis comme suit : 
 
Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (y compris celles dérogatoires respectant 
l’environnement) : 

- non numérique inférieur ou égal à 50 m2 : 20,00 € / m2, 
- non numérique supérieur à 50 m2 : 40,00 € / m2, 
- numérique inférieur ou égal à 50 m2 : 60,00 € / m2, 
- numérique supérieur à 50 m2 : 120,00 € / m2. 
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Un dispositif publicitaire concerne tout support susceptible de contenir une publicité. 
Une pré-enseigne concerne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un 
bâtiment où s’exerce une activité, et implantée dans une unité foncière différente de celle où 
s’exerce l’activité. 
 
Enseignes : 

- supérieure à 12 m2 et inférieure ou égale à 50 m2 : 40,00 € / m2, 
- supérieure à 50m2 : 80,00 € / m2. 

Une enseigne concerne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble ou située 
sur l’unité foncière où s’exerce l’activité. 
La surface à prendre en compte est le cumul des enseignes situées sur l’unité foncière. 
 
Article 2 
Les superficies imposables sont les suivantes : 

- pour les enseignes constituées par la peinture sur façade : la superficie taxable est 
celle de la plus petite forme géométrique formée par les points extrêmes de 
l’inscription, la forme ou l’image pour chaque élément peint, 

 
- pour les enseignes comportant des lettrages sur un panneau : la superficie taxable est 

celle du panneau, 
 

- pour les enseignes constituées par des lettres découpées : la superficie taxable 
correspond à l’aire de la plus petite forme géométrique dans laquelle s’inscrit 
l’ensemble des lettres découpées. Autrement dit, la partie comprise entre l’extrémité 
des lettres et le bord de l’enseigne n’est pas comprise dans la surface taxable. Les 
groupes de mots espacés peuvent être inscrits dans des rectangles séparés, 

 
- pour les enseignes comportant des formes découpées : la superficie taxable 

correspond à l’aire de la plus petite forme géométrique simple dans laquelle s’inscrit 
chaque surface découpée. Il s’agit d’un mode de calcul a minima, excluant la partie 
comprise entre chaque image. Dans le cas d’un logo, ou toute autre figure : la surface 
par défaut correspond à l’aire de la plus petite forme géométrique passant par les 
points extrêmes de la figure. Cependant, en cas de figure complexe, et si la forme de 
la figure le justifie, la surface taxable peut être calculée en inscrivant la figure dans 
plusieurs formes géométriques simples qui permettent de suivre le plus fidèlement ses 
contours, 

 
- pour les enseignes apposées sur des stores ou lambrequins : quand un store ou un 

lambrequin permet de montrer un ou plusieurs messages publicitaires visibles de toute 
voie ouverte à la circulation publique, l’imposition est assise sur la surface du message 
ou de l’ensemble de ces messages. 

 
Article 3 
La taxe locale sur la publicité extérieure est assise sur la superficie exploitée, hors 
encadrement, du support. La taxation se fait par face. 
Lorsque le calcul de la surface donne un nombre avec deux décimales, il convient d’arrondir 
la surface au dixième de m2, les fractions de m2 inférieures à 0,05 m2 étant négligées et celles 
égales ou supérieures à 0,05 m2 étant comptées pour 0,1 m2. De même, le calcul du produit 
sera arrondi suivant la même règle, c’est-à-dire au dixième d’euro. 
Pour les enseignes apposées sur un immeuble ou installées sur un terrain, dépendances 
comprises et relatives à une activité qui s’y exerce, les superficies sont cumulées. Dans ce 
cas, chaque surface doit être arrondie comme indiqué ci-dessus. 
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Article 4 
Sont exonérés de la taxe locale sur la publicité extérieure : 

- les enseignes inférieures ou égales à 12 m2, 
- les vitrophanies intérieures et extérieures, 
- les dispositifs visés à l’article 2333-7 du code général des collectivités territoriales, 
- les dispositifs des établissements dont la mission principale est à but caritatif. 

 
Article 5 
La taxe locale sur la publicité extérieure est applicable à la publicité, aux enseignes et aux 
pré-enseignes, visibles de toutes voies ouvertes à la circulation publique. Les voies ouvertes 
à la circulation publique sont entendues comme étant les voies publiques ou privées qui 
peuvent être librement empruntées, à titre gratuit ou non, par toute personne circulant à pied 
ou par un moyen de transport individuel ou collectif. 
 
Article 6 
Les bâches installées pour une durée supérieure à 1 mois sont taxables au titre de dispositifs 
publicitaires. Il en est de même des emplacements accueillant successivement des bâches 
provisoires. 
 
Article 7 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On passe à la création d’un groupement de commandes relatif aux travaux dans 

le cadre du projet de renouvellement urbain du quartier Saint-Nicolas. Patrice 
Morin.  

 
 
CRÉATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF AUX TRAVAUX DANS LE 
CADRE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU QUARTIER SAINT-NICOLAS 
 
Rapporteur : Patrice Morin 
 
I - Présentation de la décision 
 
La convention pluriannuelle pour le projet de renouvellement urbain du quartier Saint-Nicolas 
de Laval a été signée le 28 juin 2018 avec l'ANRU (Agence nationale pour la rénovation 
urbaine). Elle a déterminé un périmètre d'intervention à l'ouest du quartier de Kellermann allant 
du boulevard Kellermann à la rue Soult intégrant la réhabilitation et la résidentialisation de 318 
logements appartenant à Mayenne Habitat. 
 
À l'intérieur de ce périmètre, Laval Agglomération doit réaliser des travaux de reprise et de 
dévoiement des réseaux eau et assainissement sur les voiries suivantes : boulevard 
Kellermann, rue Soult, boulevard Brune, avenue Kléber. 
La ville de Laval doit aménager sur le même périmètre (et la rue Massena) de nouveaux 
espaces publics assurant la continuité avec les résidentialisations de Mayenne Habitat et la 
mise en valeur les équipements du territoire. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Ces travaux doivent être effectués entre 2021 et 2023 et sont estimés au total à 2 832 00 € 
TTC :  
 

 
 
Dans un souci de continuité et de cohérence entre les interventions des deux collectivités et 
la recherche d'une offre économiquement la plus avantageuse possible, il est proposé la 
création d'un groupement de commande entre la ville de Laval et Laval Agglomération pour la 
réalisation de ces travaux.  
 
La maîtrise d'œuvre sera réalisée par le cabinet La Fabrique Urbaine, titulaire du marché de 
maitrise d'œuvre pour cette opération. 
 
La ville de Laval sera le coordonnateur de ce groupement de commandes. 
 
Chacun des membres du groupement assurera l'exécution comptable et financière du marché 
pour la part qui le concerne. 
 
Il vous est proposé d’approuver la constitution de ce groupement de commandes et d’autoriser 
le maire ou son représentant à signer la convention afférente. 
 
 
Patrice Morin : Merci, Monsieur le Maire. Mes chers collègues, il s’agit de la création d’un 

groupement de commandes relatif aux travaux dans le cadre du projet de 
renouvellement urbain du quartier Saint-Nicolas. Vous le savez, en 2018 a été 
signé avec l'Agence nationale pour la rénovation urbaine un plan ambitieux de 
rénovation urbaine concernant le périmètre d'intervention à l’ouest du quartier 
Kellermann, d’un montant de 55 millions. On est du boulevard Kellermann à la 
rue Soult, intégrant évidemment la réhabilitation, puisque nous suivons les 
travaux de Mayenne Habitat, de 318 logements appartenant au bailleur. À 
l'intérieur de ce périmètre, Laval Agglomération se doit de réaliser bien 
évidemment des travaux de reprise et de développement des réseaux d'eau et 
d’assainissement. Nous sommes sur le boulevard Kellermann, la rue Soult. Je 
donnerai le détail tout à l’heure. Dans le même temps, la ville se doit 
d'aménager sur le même périmètre de nouveaux espaces publics assurant la 
continuité avec le patrimoine Mayenne Habitat et la mise en valeur des 
équipements du territoire. C'est vraiment l'ambition de suivre les travaux et 
l'évolution des travaux sur ce périmètre, et évidemment de donner un caractère 
beaucoup plus attractif et plus intéressant au secteur.  
Dans un souci de continuité et de cohérence entre les interventions des deux 
collectivités et la recherche d'une offre économique plus avantageuse, il est 
proposé la création d’un groupement de commandes entre la ville de Laval et 
Laval Agglomération pour la réalisation de ces travaux. 
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Concernant le phasage sur l'ensemble de cette programmation, sur l'avenue 
Kléber, nous irons sur une prise en compte plus forte des enjeux de 
développement durable pour assurer une place plus importante aux arbres, 
avec des séquences paysagères qui seront une colonne vertébrale, avec un 
double alignement d'arbres, de chaque côté. Ce qui n’est pas le cas aujourd'hui. 
Ce sera des essences assez intéressantes, des hêtres, des érables, des 
aulnes, et surtout une entrée de parc plus qualitative. Concernant les autres 
rues, on a le boulevard Kellermann, la rue Soult, le boulevard Masséna, le 
boulevard Brune. Les autres rues seront traitées avec des intensités de 
progression qui seront fonction des réseaux existants, des problématiques de 
visibilité pour les sorties de parking et des problématiques d'éclairage. Puisque 
c’est une reprise complète. Enfin, l'entrée de la Plaine d'aventures, que je vous 
ai déjà pointée, sera redessinée. L’entrée routière sera légèrement désaxée et 
demandera une reprise hors du périmètre pour assurer la continuité viaire.  
Dans tout cela, je le signale quand même, le parvis de l’école n’est pas intégré 
pour l’instant dans cette phase de programmation. Il y aura une seconde entrée 
paysagère dans la Plaine d’aventures. Cette opération fait bien partie des 
opérations financées dans le cadre de l’ANRU cependant, et fera l’objet d’une 
reprise d’études. 
Sur le phasage et le coût, en 2021, on est sur l’entrée de la Plaine d’aventures. 
Les choses commencent à bouger sur la rue Soulte et le boulevard Kellermann, 
avec un coût de travaux à 930 000 €. En 2022, on attaque le gros morceau avec 
la reconstitution de l’avenue Kléber, prolongée vers la Plaine d’aventures et le 
boulevard Brune. Nous sommes sur une estimation de travaux de 1 280 000 €, 
et 200 000 € pour Laval Agglomération. Enfin, en 2023, on achèvera la rue 
Masséna avec un coût de travaux à 405 000 €. 
Nous sommes quand même sur une proposition à 2 800 000 € de travaux, qui 
ont la particularité d’accompagner l’ensemble de la rénovation en cours. À ce 
sujet, j'en profite pour vous parler rapidement de la création d'une maison de 
projets. Puisqu’il est apparu rapidement que l'ensemble des résidents du grand 
Saint-Nicolas avait quand même assez peu d'informations. À l'image de ce qui 
s’est fait à une époque sur les Pommeraies, une maison de projets devrait 
pouvoir voir le jour à la rentrée dans des locaux mis à disposition par Méduane 
Habitat, sur la place Metman. Merci. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup, Patrice Morin. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? Ce 

qui permettra de montrer aux Lavallois les projets en cours, de les informer et 
de les faire participer activement à la rénovation du quartier. Nous passons au 
vote. C’est donc adopté. Je vous remercie. 

 
 
N°  S505  -  RHTF -  8  
 
CRÉATION D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES RELATIF AUX TRAVAUX DANS LE 
CADRE DU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN DU QUARTIER SAINT-NICOLAS  
 
Rapporteur : Patrice Morin 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121-29 et   
L1414-3-II, 
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Vu les articles L2113-6 à 8 du code de la commande publique, 
 
Considérant qu'il est opportun de créer un groupement de commandes comprenant Laval 
Agglomération et la ville de Laval, en vue de la passation de marchés concernant les travaux 
dans le cadre du projet de renouvellement urbain de Laval – Saint-Nicolas, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Il est décidé d'adhérer au nouveau groupement de commandes relatif aux travaux dans le 
cadre du projet de renouvellement urbain de Laval - Saint-Nicolas. 
 
Article 2 
La ville de Laval est désignée comme coordonnateur de ce groupement de commandes. La 
commission d'appel d'offres du coordonnateur sera celle du groupement. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la dernière délibération de cette commission, l’exonération des 
redevances d’occupation du domaine public pour les terrasses de juillet à 
décembre 2021. Caroline Garnier. 

 
 
EXONÉRATION DES REDEVANCES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LES 
TERRASSES DE JUILLET À DÉCEMBRE 2021 
 
Rapporteur : Caroline Garnier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération N° S497 - IV en date du 25 mai 2020, le conseil municipal de Laval a accordé 
l'exonération des redevances d'occupation du domaine public pour les terrasses en 2019.  
 
Par délibération N° S500 - TUEC - 4 en date du 21 septembre 2020, le conseil municipal de 
Laval a accordé l'exonération des redevances d'occupation du domaine public pour les 
terrasses en 2020.  
 
Par délibération N° S504 - RHTF - 12 en date du 13 avril 2021, le conseil municipal de Laval 
a accordé l'exonération des redevances d'occupation du domaine public pour les terrasses de 
janvier à juin 2021.  
 
Ces délibérations prennent effet dans le contexte de crise sanitaire lié à l’épidémie de Covid-
19. L'état d'urgence instauré par l'État à partir du 23 mars 2020 a entraîné des conséquences 
économiques et financières importantes pour les entreprises. Les périodes de confinements 
successives et la mise en place de protocoles sanitaires stricts pour lutter efficacement contre 
la propagation de la maladie ont des répercussions sur leur activité. Pour les bars et les 
restaurants, l'activité n'a aujourd'hui repris qu'avec une jauge de 50 % de la capacité d'accueil 
totale. Le manque à gagner reste donc important et les trésoreries instables et fragilisées. 
 
Dans ce cadre, la ville de Laval, au titre de sa clause générale de compétence, entend 
continuer à apporter son soutien à l’activité économique locale en exonérant les entreprises 
des redevances d’occupations du domaine. 
 
Cette exonération concerne les redevances d’occupation du domaine public liées aux 
terrasses de juillet à décembre 2021. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L’impact financier de l’exonération des redevances d'occupation du domaine public pour les 
terrasses de juillet à décembre 2021 est évalué à 14 973,45 €. 
 
Il vous est proposé d’approuver cette délibération et d’autoriser le maire à signer tout document 
à cet effet. 
 
 
Caroline Garnier : Merci, Monsieur le Maire. Depuis le 19 mai, les cafés, les bars et les 

restaurants ont pu rouvrir et accueillir du public, notamment en extérieur. Pour 
aider nos commerçants à réaliser la meilleure reprise possible, la ville de Laval 
leur a accordé le droit d’étendre leur terrasse en empiétant sur le domaine 
public. 32 extensions ont été accordées, représentant 500 m² de terrasse en 
plus et une augmentation de 32 % des surfaces.  
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 Cette opération est un vrai succès, comme vous pouvez le voir sur les 

photographies qui vous sont projetées. Cela fait tellement plaisir de revoir nos 
rues qui s’animent. On peut voir notamment la rue du Val de Mayenne dans sa 
seconde partie, cette partie qui était tellement déserte et désertée il y a encore 
peu, et qui revit. Cela fait par la même revivre la première partie de la rue, 
puisque cela amène des flux de personnes. Cette reviviscence a pu se faire 
sans de lourds investissements pour la ville de Laval. C’est pourquoi nous 
souhaitons encore plus aider nos commerces, nos commerçants, nos 
restaurants, nos bars, nos cafés.  
Forts de ce succès, nous avons souhaité que la place du 11 novembre soit elle 
aussi encore plus investie par nos concitoyennes et nos concitoyens. Bien sûr, 
la présence du Carrousel contribue déjà à la convivialité du lieu, ainsi que le 
vendeur de churros. Mais nous aurons de la fin juin jusqu’au 30 septembre un 
vendeur de glaces et de boissons qui sera aussi installée sur la place du 
11 novembre. Nos cafés, nos bars et nos restaurants retrouvent donc de leur 
vitalité. Cependant, vous le savez, ils sont encore limités dans leur capacité 
d’accueil : 50 % seulement de jauge leur sont accordés. Aussi, pour pouvoir les 
aider fortement dans leur reprise, nous souhaitons ce soir proposer de les 
exonérer à nouveau de la redevance d’occupation du domaine public pour les 
terrasses, et ce pour la période du 1er juillet au 31 décembre 2021, dans la 
droite ligne de ce que nous avons déjà adopté à l’unanimité pour les six 
premiers mois de l’année.  
Il faut souligner que cette délibération a un impact financier fort pour la ville, à 
nouveau. Puisque le coût estimé est de 14 973,45 €. Mais en adoptant cette 
décision, nous envoyons à nouveau un signal très fort à nos commerçants, qui 
ont souffert de l’obligation de fermeture pendant de longs mois. Nous leur 
disons tout simplement que Laval agit à leur côté. 

 
 
M. le Maire : Merci, Caroline Garnier. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? Oui, Didier 

Pillon. 
 
 
Didier Pillon : J’ai une question. Bien évidemment, nous voterons aussi ce rapport puisqu’il 

est dans la droite ligne de ce qui a été fait cette année, que nous avions déjà 
engagé l’année dernière. Il est en effet nécessaire de permettre à nos 
commerçants d’avoir une fréquentation suffisante malgré les grandes difficultés 
financières qu’ils ont connues. Je suis donc tout à fait d’accord pour voter cette 
exonération, même si elle a en effet un coût, vous l’avez cité, de 15 000 €. 

 J’ai juste une question. Un certain nombre de commerçants avaient l’air un peu 
chagrin au sujet du Tour de France, de ce qui se passe mercredi. Il semblerait 
que certains auraient voulu ouvrir des terrasses éphémères le jour du 30, ne 
sachant pas s’il allait y avoir du monde ou non en ville. Parce que c’est vrai que 
l’accessibilité va peut-être être compliquée. Il y a donc un certain nombre de 
commerçants qui étaient un peu contrariés parce qu’on leur aurait dit que s’ils 
avaient voulu faire une terrasse éphémère le 30 juin, ils auraient dû payer une 
redevance. C’est ma question. Y a-t-il oui ou non gratuité des terrasses même 
le 30 juin, s’ils le font de manière éphémère ? C’est une question. 

 
 
Bruno Bertier : Non, c’est une fake news, totalement, Monsieur Pillon. Nous votons ce soir 

cette exonération. Sur les terrasses éphémères, il n’y a aucun… 
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M. le Maire : Nous serons même très heureux de voir nos commerçants ouverts, même si la 

journée va être perturbée en termes de circulation. Je crois que nous avons 
largement communiqué, parce que c’est la base d’un événement réussi, de 
communiquer sur les contraintes d’un tel événement. Effectivement, nous 
espérons que les Lavallois, et surtout les commerçants lavallois, seront là pour 
représenter notre ville. Y a-t-il d’autres questions sur les terrasses ? Non, nous 
allons procéder au vote. C’est adopté. Je vous remercie. 

 
 
N °  S505  -  RHTF -  9  
 
EXONÉRATION DES REDEVANCES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LES 
TERRASSES DE JUILLET À DÉCEMBRE 2021 
 
Rapporteur : Caroline Garnier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la décision municipale du 30 mars 2007 relative aux tarifs des prestations municipales non 
soumises à quotients familiaux, 
 
Vu la décision municipale du 29 février 2008 instituant les tarifs d’occupation du domaine public 
applicables aux terrasses ouvertes, 
 
Vu la délibération N° S497 - IV du conseil municipal du 25 mai 2020 relative à l'exonération 
des redevances d'occupation du domaine public pour les terrasses en 2019 et des redevances 
d'occupation du domaine public liées aux chantiers sur la période du 17 mars au 31 août 2020, 
 
Vu la délibération N° S500 - TUEC - 4 du conseil municipal du 21 septembre 2020 relative à 
l'exonération des redevances d'occupation du domaine public pour les terrasses en 2020, 
 
Vu la délibération N°S504 - RHTF - 12 du conseil municipal du 13 avril 2021 relative à 
l'exonération des redevances d'occupation du domaine public pour les terrasses de janvier à 
juin 2021,  
 
Considérant que l’état d’urgence sanitaire lié à l’épidémie de Covid-19 a entrainé des 
conséquences économiques et financières importantes pour les entreprises du territoire de 
Laval, 
 
Que les effets de la crise sanitaire sont de nature à compromettre la santé économique des 
entreprises, à diminuer l’offre offerte aux Lavallois et à nuire à l’emploi local, 
 
Que l’exonération des redevances d’occupation du domaine public est de nature à atténuer 
les effets négatifs de la crise sanitaire sur l’économie locale, 
 
Sur proposition de la commission ressources humaines, techniques et financières, 
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DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
L’exonération des redevances d’occupation du domaine public concernant les terrasses, pour 
la période allant du 1er juillet au 31 décembre 2021, est approuvée. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 

 
CULTURES ET RAYONNEMENT DE LA VILLE 

 

 
 
M. le Maire : On passe aux sujets Cultures et Rayonnement de la ville, avec des conventions 
de partenariat pour différents festivals et événements culturels. Bruno Fléchard. 
 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL 
AGGLOMÉRATION POUR L'ORGANISATION DU FESTIVAL "ESTIVALES AGGLO" 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de l’organisation, sur l'ensemble du territoire de Laval Agglomération, du festival 
d'été tout public, axé sur une programmation de spectacles de rue et de cinéma de plein-air, 
intitulé "Les Estivales Agglo", la ville de Laval et Laval Agglomération ont convenu de 
mutualiser leurs moyens pour élaborer, coproduire et maintenir un festival gratuit.  
 
Pour l’édition 2021, entre le 1er juillet et le 31 août, les villes qui accueilleront une des soirées 
d’animation sont les suivantes : Laval, Saint-Berthevin, Bonchamp, L’Huisserie, Loiron-Ruillé, 
Ahuillé, Le Bourgneuf-la-Forêt, Louverné et Saint-Ouën-des-Toits. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont inscrits, au titre de la communication, au budget primitif 2021, pour un montant 
de 1 200 euros (TTC). 
 
Il vous est proposé d'approuver le partenariat entre la ville de Laval et Laval Agglomération 
dans le cadre de l'organisation du festival "Les Estivales Agglo" et d'autoriser le maire à signer 
la convention correspondante entre la ville de Laval et Laval Agglomération, ainsi que tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de cette manifestation et tout avenant en lien avec 
ce programme. 
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Bruno Fléchard : Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir, chers collègues. La première convention 
concerne la convention entre la ville et l’Agglo pour les Estivales. Vous 
connaissez, c’est un festival de rendez-vous dans les communes de 
l'agglomération. Un des spectacles aura lieu à Laval. Là, vous avez en pièce 
jointe la convention qui détermine les obligations de chaque partie. Concernant 
l'impact budgétaire pour la ville de Laval, un montant de 1 200 € est inscrit au 
budget, qui concerne essentiellement les frais de communication. La 
délibération actuelle autorise l'adjoint, avec le président de l'agglo, à mettre en 
place cette édition 2021, qui est tout simplement un report de l’édition 2020, qui 
n'a pas pu avoir lieu dans les communes. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous passons au vote. C’est adopté. Je 

vous remercie. 
  
 
N°  S505  -  CRV - 1  
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL 
AGGLOMÉRATION POUR L'ORGANISATION DU FESTIVAL "LES ESTIVALES AGGLO" 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval et Laval Agglomération ont convenu de mutualiser leurs 
moyens pour élaborer, coproduire et maintenir un festival gratuit intitulé "Les Estivales Agglo", 
sur les communes de Laval, Saint-Berthevin, Bonchamp, L'Huisserie, Loiron, Ahuillé,  
Le Bourgneuf-la-Forêt, Louverné et Saint-Ouën-des-Toits entre le 1er juillet et le 31 août 2021, 
 
Qu'il convient d'établir une convention de partenariat, à cet effet, entre la ville de Laval et Laval 
Agglomération afin de définir les modalités d'intervention de chacune d'elles, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le partenariat entre la ville de Laval et Laval Agglomération dans le cadre de l'organisation du 
festival "Les Estivales Agglo" est approuvé. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention correspondante entre la ville 
de Laval et Laval Agglomération, ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de 
cette manifestation et tout avenant en lien avec ce programme. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On continue sur J2K. 
 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL, LAVAL AGGLOMÉRATION, 
LE THÉÂTRE DE LAVAL ET L'ASSOCIATION K-DANSE LAVAL POUR L'ORGANISATION 
DU FESTIVAL « JEUNESSES 2 KARACTÈRE » (J2K) 
 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 

La ville de Laval souhaite favoriser l'accès à la culture pour tous en créant des événements 
propices à l'expression artistique sous toutes ses formes, où les Lavallois peuvent découvrir, 
s'initier, pratiquer ou valoriser un art. 
 
Parallèlement, la ville souhaite placer les jeunes au cœur de la réalisation des projets qui leur 
sont dédiés, en favorisant la création de nouveaux espaces d'expression et de rencontres pour 
les jeunes Lavallois. 
 
C'est dans cette optique que la ville a souhaité créer un temps fort artistique, sportif et culturel : 
« Jeunesses 2 karactère » (J2K). 
 
Fort du succès rencontré depuis la première édition en 2011, la ville de Laval souhaite ancrer 
ce rendez-vous annuel pour les jeunesses lavalloises et les Lavallois. 
 
Cet événement prendra la forme d'un festival autour des cultures urbaines qui se déroulera du 
lundi 18 octobre au samedi 30 octobre 2021. 
 
Le festival J2K s'articulera de la manière suivante : 

- à L'Avant-Scène - 29 allée du Vieux Saint-Louis, 
- au Théâtre - 34 rue de la Paix, 
- à la Salle Polyvalente - place de Hercé, 
- à la Scomam - rue de l'Ermitage. 

 
Afin de préciser les modalités artistiques, techniques, administratives et financières prévues 
dans ce programme, il convient de signer une convention de partenariat entre la ville de Laval, 
Laval Agglomération, le Théâtre de Laval et l'association K-Danse Laval 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Un montant de 23 000 euros HT est inscrit au budget primitif 2021 pour cette manifestation. 
 
Il vous est proposé d'approuver la reconduction du festival « Jeunesses 2 Karactère » pour 
2021, ainsi que sa programmation, d'autoriser le maire à signer la convention correspondante 
avec le Théâtre de Laval, Laval Agglomération et l'association K Danse Laval, ainsi que tout 
document nécessaire à la mise en œuvre de ce partenariat, de cette manifestation et tout 
avenant en lien avec  
 
 
Bruno Fléchard : On continue sur d’autres festivités, puisque là, il s’agit encore d’un festival 

qui va fêter ses 10 ans cette année, me semble-t-il. C’est un festival majeur sur 
les cultures urbaines, avec les Jeunesses 2 Karactère.  
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 C’est une convention qui va être signée entre plusieurs partenaires, puisque le 

Théâtre, la ville de Laval, l’agglomération et l’association J2K sont concernés. 
C’est une convention quadripartite sur un événement qui dure 10 jours et qui 
se passe dans différents endroits dans la ville, à l’Avant-scène, au Théâtre, à la 
salle polyvalente et ici même, à la SCOMAM, avec un panel d’interventions très 
riche, puisqu’il s’agit de formations, de stages, de spectacles, de cinéma, de 
tout ce qui peut être l’approche des cultures urbaines, dans leur diversité. C’est 
donc un rendez-vous majeur, là aussi avec un impact budgétaire de 23 000 € 
inscrit au budget primitif. La délibération vise aussi à autoriser la signature de 
la convention. 

 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Non, je vous propose 

de passer au vote. C’est adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 
N° S505 - CRV -2 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL, LAVAL AGGLOMÉRATION, 
LE THÉÂTRE DE LAVAL ET L'ASSOCIATION K-DANSE LAVAL POUR L'ORGANISATION 
DU FESTIVAL « JEUNESSES 2 KARACTÈRE » (J2K) 

Rapporteur : Bruno Fléchard 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 

Considérant que la ville de Laval organise, depuis 2011, un temps fort artistique, sportif et 
culturel, sous la forme d'un festival intitulé : « Jeunesses 2 Karactère » (J2K), 

Que la ville de Laval souhaite ancrer ce rendez-vous annuel pour les jeunesses lavalloises et 
les Lavallois, 

Que la ville propose une nouvelle édition du festival des cultures urbaines « Jeunesses 2 
Karactère » du lundi 18 au samedi 30 octobre 2021, 

Que ce festival proposera une programmation diverse et variée, des conférences, des débats, 
des concerts, de la danse, du spectacle, 

Qu'il convient, de préciser les modalités artistiques, techniques, administratives et financières 
des différentes actions prévues dans ce programme par voie de conventions ou contrats avec 
les prestataires ou partenaires intervenant pour leur mise en œuvre et notamment la 
convention de partenariat entre la ville de Laval, Laval Agglomération, le Théâtre de Laval et 
l'association K-Danse Laval, 

Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
La reconduction du festival « Jeunesses 2 Karactère » du lundi 18  octobre au  
samedi 30 octobre 2021 et sa programmation sont approuvées. 

Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention correspondante entre la ville 
de Laval, Laval Agglomération, le Théâtre de Laval et l'association K-Danse Laval, ainsi que 
tout document nécessaire à la mise en œuvre de ce partenariat, de cette manifestation et tout 
avenant en lien avec ce programme. 

Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

 

La délibération est adoptée à l'unanimité.  
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M. le Maire : La suivante, c’est sur les Nuits de la Mayenne.  

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION MAYENNE CULTURE ET LA 
VILLE DE LAVAL DANS LE CADRE DU FESTIVAL DES NUITS DE LA MAYENNE 2021 

Rapporteur : Bruno Fléchard 

I - Présentation de la décision 

Dans le cadre du festival des Nuits de la Mayenne 2021, l'association Mayenne Culture 
propose une représentation théâtrale intitulée « L'Enfance à l'œuvre » interprétée par les 
Tréteaux de France. Ce spectacle sera présenté le jeudi 22 juillet 2021 à 21 heures 30 à l'école 
Alain située 27 rue de l'Abbé Angot à Laval. 

En contrepartie, l'association Mayenne Culture demande le concours de la ville de Laval à la 
réalisation de cette représentation par la fourniture de personnel technique et de matériels et, 
en cas d'intempéries, la mise à disposition de la salle de la Scomam. 

En conséquence, il convient de signer une convention entre la ville de Laval et l'association 
Mayenne Culture. 

II - Impact budgétaire et financier 

La fourniture de personnel technique et de matériels est estimée à 4 500 euros TTC et la mise 
à disposition de la salle de la Scomam est valorisée à 150 euros TTC. 

Il vous est proposé d'approuver la participation de la ville de Laval à la représentation du 
spectacle « L'Enfance à l'œuvre » dans le cadre du festival des Nuits de la Mayenne 2021 et 
d’autoriser le maire à signer la convention de partenariat afférente, ainsi que tout avenant 
éventuel et tout document nécessaire à l'organisation de cet événement. 

Bruno Fléchard : Encore et toujours les festivités. On revient à l’été avec les Nuits de la 
Mayenne. Là aussi, c’est un rendez-vous traditionnel. Il s’agit d’une convention 
qui est passée entre la ville et Mayenne Culture, pour l’organisation d’une date, 
un spectacle cet été à Laval, qui aura lieu dans la cour Alain, "l’Enfance à 
l’œuvre", interprété par les Tréteaux de France, qui est aussi une compagnie 
de grande renommée. Concernant les impacts budgétaires, ils sont estimés à 
4 500 € pour la mise à disposition de matériel technique et de personnel. Puis 
il y a la mise à disposition de la salle de la SCOMAM valorisée à 150 €, en cas 
d’intempéries. Là encore, il s’agit de donner l’autorisation à signature de la 
convention. 

M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons passer au vote. C’est 
adopté. Je vous remercie. 

N° S505 - CRV - 3 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE L'ASSOCIATION MAYENNE CULTURE ET LA 
VILLE DE LAVAL DANS LE CADRE DU FESTIVAL DES NUITS DE LA MAYENNE 2021 

Rapporteur : Bruno Fléchard 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 

Considérant que, dans le cadre du festival des Nuits de la Mayenne 2021, l'association 
Mayenne Culture propose la représentation théâtrale « L'Enfance à l'œuvre » le jeudi 22 juillet 
2021, 

Que la ville de Laval a accepté d'apporter son concours à la réalisation de cette représentation 
par la fourniture de personnel technique et de matériels et, en cas d'intempéries, la mise à 
disposition de la salle de la Scomam, 
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Qu'il convient de signer, à cet effet, une convention de partenariat entre la ville de Laval et 
l'association Mayenne Culture, 

Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le partenariat entre la ville de Laval et l'association Mayenne Culture pour l'organisation du 
spectacle théâtral « l'Enfance à l'œuvre », qui sera donné à Laval, le jeudi 21 juillet 2021, à 
l'école Alain, dans le cadre du festival des Nuits de la Mayenne 2021, est approuvé. 

Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention à intervenir entre la ville de 
Laval et l'association Mayenne Culture, ainsi que tout avenant éventuel et tout document 
nécessaire à l'organisation de cet événement. 

Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

 

La délibération est adoptée à l'unanimité.  
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M. le Maire : Là, c’est l’adhésion au dispositif national Pass culture.  
 
 
ADHÉSION AU DISPOSITIF NATIONAL PASS CULTURE 
 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Pass Culture est une opération nationale portée par le ministère de la Culture et la Caisse 
des dépôts et consignations qui, via une application gratuite, révèle et relaie les propositions 
culturelles et artistiques accessibles à proximité et à destination des jeunes de 18 ans. 
 
Les objectifs du Pass Culture sont donc de favoriser les pratiques culturelles, 
de les diversifier et de révéler la richesse culturelle des territoires. 
 
Lorsqu'un opérateur souscrit à ce projet, d'une part, il permet aux jeunes de 18 ans de son 
territoire de bénéficier d'une aide d'État de 300 €, utilisable sur 2 ans, pour notamment : 

- des places et abonnements de spectacles vivants, de cinéma, de concert, de 
 médiathèque, de festivals… 
- des cours et ateliers de danse, théâtre, musique, chant, dessin… 
- des biens matériels types livres, vidéos, disques, instruments de  musique… 
- des visites de musées, de lieux historiques… 
- de réserver en ligne. 

 
D'autre part, ce dispositif assure à l'opérateur une visibilité de son offre en touchant au plus 
près un public à fidéliser. Il peut ainsi intégrer sa programmation gratuite et payante 
(programmation culturelle, conservatoire et autres cours de pratiques artistiques, cinéma, 
musées, conférence...) sur une application déjà existante, conçue pour les jeunes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les modalités financières sont les suivantes : 

• jusqu'à 20 000 € TTC payés via le Pass Culture par année civile, aucun frais de gestion 
 dispositif gratuit pour l'opérateur, 
• de 20 000 € TTC à 40 000 € TTC payés via le Pass Culture par année civile, avec 5 % 
 de frais de gestion sur le montant réellement encaissé. 

 
Les services concernés pour la ville de Laval sont le musée d'Art Naïf et d'Art Singulier, le 
musée des sciences, le service patrimoine et médiation, le service lecture publique et le 
service archéologie et inventaire. 
 
Il vous est proposé d'approuver l'adhésion à ce dispositif et d'autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 
 
 
Bruno Fléchard : On sort des festivals pour nous autoriser à adhérer au dispositif national du 

Pass Culture. Vous le savez, c’est une application qui ouvre un compte de 300 € 
aux jeunes à partir de 18 ans. Ils ont deux ans pour dépenser cette somme. Ils 
peuvent dépenser soit dans des places de concert, des abonnements à des 
spectacles vivants, du cinéma. Ils peuvent aussi prendre des cours, ou acheter 
des disques, des instruments de musique. Il y a une palette d’utilisations assez 
large. 



Conseil municipal du 28 juin 2021 

550 
 

 
 Concernant la ville de Laval, en dehors des cinémas et des autres partenaires 

culturels, les principaux bénéficiaires seront le musée d’art naïf, le musée des 
sciences, le service patrimoine et médiation, le service lecture publique et le 
service archéologie et inventaire. Plus qu’une mesure financière pour tous ces 
services, c’est surtout une fenêtre ouverte sur leurs activités, qui, généralement 
d’ailleurs, sont assez peu onéreuses. Mais comme l’application géolocalise les 
jeunes qui l’utilisent, ils ont en direct toutes les propositions culturelles qui leur 
sont proposées. Il s’agit de nous autoriser à rejoindre ce dispositif national. 

 
 
M. le Maire : Merci beaucoup. Y a-t-il des questions ? Non, je vous propose de passer au 

vote. C’est adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - CRV - 4 
 
ADHÉSION AU DISPOSITIF NATIONAL PASS CULTURE 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que les objectifs du Pass Culture, sous la tutelle directe du ministère de la Culture 
et de la Caisse des dépôts et consignations, sont de favoriser 
les pratiques culturelles, de les diversifier et de révéler la richesse culturelle des territoires, 
 
Que le Pass Culture permet aux jeunes de 18 ans de disposer d'un outil qui corresponde à 
leurs habitudes d'information afin de les accompagner vers une automatisation de leurs 
pratiques culturelles, 
 
Qu'il permet aux jeunes de 18 ans de bénéficier d'une aide de l'État de 300 €, utilisable sur 
deux ans, pour des manifestations et spectacles culturels, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
L'adhésion au dispositif Pass Culture est approuvée. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à un sujet de demande d’aide exceptionnelle à la relance des 

bibliothèques auprès du Centre national du livre. Marie Boisgontier. 
 
 
DEMANDE D’AIDE EXCEPTIONNELLE À LA RELANCE DES BIBLIOTHÈQUES AUPRÈS 
DU CENTRE NATIONAL DU LIVRE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du plan de relance, le Centre National du Livre (CNL) propose un plan de 
soutien à l'acquisition des documents imprimés des bibliothèques. Il s'agit, par ce biais, de 
soutenir les collections des bibliothèques et les achats chez des libraires de proximité. 
 
Le service « Lecture Publique » de la ville requiert les critères pour demander cette subvention. 
Celle-ci peut permettre une augmentation notable du budget d'acquisition de documents 
imprimés. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le plan de soutien permettrait d'obtenir en subvention un pourcentage du budget total 
d'acquisition de documents imprimés fléchés sur la lecture publique en 2020, évalué à environ 
10 000 €, avec l'engagement de prolonger ce budget en 2021. 
 
Il vous est proposé d'autoriser le maire à solliciter l'aide exceptionnelle à la relance des 
bibliothèques auprès du Centre National du Livre et à signer tout document à cet effet. 
 
 
Marie Boisgontier : Merci, Monsieur le Maire. Dans le cadre du plan de relance, le Centre 

national du livre propose un plan de soutien pour l'achat des livres et des 
documentaires aux bibliothèques et de faire ses achats dans les librairies de 
proximité. Le service lecture publique requiert les critères pour demander cette 
subvention. Cette aide exceptionnelle peut permettre une augmentation notable 
du budget d’acquisition. Le montant de cette aide est de 10 000 €. Il nous est 
proposé d'autoriser le maire à solliciter cette aide exceptionnelle au CNL. Il vous 
est proposé d'autoriser le maire à solliciter l'aide exceptionnelle 

 
 
M. le Maire : Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous passons au vote de cette délibération 

qui va permettre de relancer nos bibliothèques. C’est adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - CRV -5 
 
DEMANDE D'AIDE EXCEPTIONNELLE À LA RELANCE DES BIBLIOTHÈQUES AUPRÈS 
DU CENTRE NATIONAL DU LIVRE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
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Considérant que le Centre National du Livre (CNL) propose un plan de soutien à l'acquisition 
des documents imprimés des bibliothèques, 
 
Que le service « Lecture Publique » de la ville requiert les critères pour demander cette aide 
exceptionnelle, 
 
Que celle-ci peut permettre une augmentation notable du budget d'acquisition de documents 
imprimés, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le maire ou son représentant est autorisé à solliciter l'aide exceptionnelle à la relance des 
bibliothèques auprès du Centre National du Livre. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On continue, Marie Boisgontier. 
 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LE MANS UNIVERSITÉ 
RELATIVE AU FONDS LESUIRE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
La bibliothèque Albert-Legendre conserve, dans ses collections, six manuscrits de Robert-
Martin Lesuire (1736-1815) cotés Ms 40, 41, 42, 44, 45 et 46. Le fonds est entré sous forme 
de don dans les collections publiques en 1884, sans restriction de communication et de 
reproduction. Une autre partie du fonds de manuscrit Lesuire est conservée aux Archives 
départementales de la Mayenne. Madame Obtiz-Lumbroso, enseignante à l'IUT de Laval et 
porteuse du projet, a déjà réalisé une édition scientifique de certains des textes de Lesuire, 
parue chez Classique-Garnier en 2018 (Robert, ou Confessions d’un homme de lettres pour 
servir à l’étude de la nature et de la société). 
 
Le laboratoire ITEM-ENS a entrepris de créer un site Internet pour diffuser l’important fonds 
d’archives des manuscrits de cet homme de lettres conservés dans les deux lieux. Ce site est 
hébergé sur la plateforme Eman créée par le laboratoire ITEM-ENS (Institut des textes et 
manuscrits modernes) du CNRS. Il s’agit d’un site en accès ouvert et basé sur des logiciels et 
langages libres (licence Creative Commons). La visée de ce site est scientifique, en aucune 
manière commerciale ou visant un quelconque profit. Il contient, d’ores et déjà, la partie des 
documents issus des Archives départementales. Il convient d’autoriser la reproduction et la 
diffusion sur ce site des documents issus du fonds de la bibliothèque Albert Legendre. 
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Ce fonds a justement été numérisé dans le cadre de projets patrimoniaux de la ville de Laval, 
et notamment son portail Patrimoine. Il apparaît, cependant, plus logique de le diffuser avec 
le reste du fonds sur le portail EMAN, et de visibiliser la participation de la ville de Laval par 
des logos et liens, tandis que la section consacrée à Lesuire sur le portail Patrimoine renverra 
à la section consacrée sur la plateforme Eman. 
 
Le site actuellement en ligne peut se consulter : https://eman-archives.org/Lesuire C’est un 
partenariat particulièrement intéressant pour valoriser les fonds de la Lecture Publique et qui 
permet, également, de créer une dynamique positive sur le territoire en lien avec une expertise 
locale et un travail de long terme. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Il vous est proposé d'approuver la convention de partenariat établie entre la ville de Laval et 
Le Mans Université relative aux fonds Lesiure et d'autoriser le maire à signer cette convention, 
ainsi que tout autre document à cet effet. 
 
 
Marie Boisgontier : Il s’agit de rassembler les manuscrits de Monsieur Lesuire. C'est une 

convention que nous devons passer avec la ville de Laval et Le Mans université. 
Il s'agit de rassembler les manuscrits de Robert Martin, auteur du XVIIIe siècle. 
Ses manuscrits se trouvent aux archives départementales et à la bibliothèque 
municipale de Laval, en sachant que la bibliothèque a déjà numérisé une partie 
de l'œuvre de Monsieur Lesuire. Pour ce faire, l’Institut des textes et manuscrits 
modernes a entrepris de créer un site internet pour diffuser l'œuvre de Monsieur 
Lesuire. La visée de ce site est scientifique et en aucune manière commerciale 
en visant un quelconque profit. Pour ce travail de recherche, Madame Obtiz-
Lumbroso, enseignante à l’IUT de Laval, et porteuse du projet et a déjà réalisé 
une étude scientifique et certains textes de Monsieur Lesuire. Pour que ce 
travail se réalise, il s'agit de signer une convention entre la ville de Laval et Le 
Mans Université. C'est un partenariat particulièrement intéressant pour valoriser 
les fonds de la lecture publique, et qui permet également de créer une 
dynamique positive sur le territoire, en lien avec une expertise locale et un 
travail de long terme. Il vous est proposé de signer une convention avec Le 
Mans Université. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons passer au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - CRV - 6 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LE MANS UNIVERSITÉ 
RELATIVE AUX FONDS LESUIRE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 

https://eman-archives.org/Lesuire
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Considérant que la bibliothèque Albert-Legendre conserve dans ses collections six manuscrits 
de Robert-Martin Lesuire (1736-1815) cotés Ms 40, 41, 42, 44, 45 et 46, 
 
Que le fonds est entré sous forme de don dans les collections publiques en 1884, sans 
restriction de communication et de reproduction et qu'une autre partie du fonds de manuscrit 
Lesuire est conservée aux Archives départementales, 
 
Que le laboratoire ITEM-ENS a entrepris de créer un site Internet pour diffuser l’important 
fonds d’archives des manuscrits de cet homme de lettres conservés dans les deux lieux, 
 
Que le Mans Université est porteur du projet par l'intermédiaire de Madame Obtiz-Lumbroso, 
enseignante, 
 
Qu'il convient d'établir à cet effet une convention entre la ville de Laval et Le Mans Université 
afin de définir les modalités de ce partenariat, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La convention de partenariat établie entre la ville de Laval et Le Mans Université relative aux 
fonds Lesuire est approuvée. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer cette convention, ainsi que tout autre 
document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On continue avec une convention d’accès à la Grotte de la Roche et de ses 

alentours, à Louverné, entre la ville de Laval et le Comité départemental de 
spéléologie. 

 
 
CONVENTION D'ACCÈS À LA « GROTTE DE LA ROCHE » ET DE SES ALENTOURS À 
LOUVERNÉ ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LE COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE 
SPÉLÉOLOGIE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
I - Présentation de la décision 
 
La gestion de la grotte de la Roche, propriété de Laval Agglomération située sur la commune 
de Louverné, est dévolue au musée des Sciences de Laval par délibération du bureau 
communautaire du 1er juillet 2019 et par délibération du conseil municipal du 23 septembre 
2019.  
La collectivité souhaite mettre en valeur ce site remarquable et développer les connaissances 
scientifiques de tout type sur cette cavité.  
 
Le Comité départemental de spéléologie (CDS) propose de réaliser, gracieusement, 
l'inventaire faunistique, floristique et géologique de ce site ainsi que d'explorer la cavité 
souterraine afin de trouver d'éventuelles galeries annexes. Cet inventaire sera réalisé selon 
un protocole mis en place par le musée des Sciences de la ville de Laval, en partenariat avec 
le CDS.  
 
Pour ce faire, il convient d'établir une convention d'accès à la grotte de la Roche et ses 
alentours entre la ville de Laval et le Comité départemental de spéléologie. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Il vous est proposé d'approuver la convention d'accès à la grotte de la Roche et ses alentours 
entre la ville de Laval et le Comité départemental de spéléologie de la Mayenne et d'autoriser 
le maire à signer cette convention, ainsi que tout avenant ou tout autre document à cet effet. 
 
 
Marie Boisgontier : La Grotte de la Roche est propriété de Laval Agglomération, située sur 

la commune de Louverné. La collectivité souhaite mettre en valeur ce site 
remarquable et développer les connaissances scientifiques de tout type sur 
cette cavité. Le Comité départemental de spéléologie (CDS) propose de 
réaliser, gracieusement l'inventaire faunistique, floristique et géologique de ce 
site ainsi que d'explorer la cavité souterraine afin de trouver d'éventuelles 
galeries annexes. Cet inventaire sera réalisé selon un protocole mis en place 
par le musée des Sciences. L’accès est réservé aux spéléologues et aux agents 
du musée des Sciences. 

 Il n’y a pas d’impact budgétaire, mais il est conseillé d’établir une convention 
d’accès à la Grotte de la Roche et alentours avec le Comité départemental de 
spéléologie de la Mayenne. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons passer au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
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N° S505 - CRV - 7 
 
CONVENTION D'ACCÈS À LA « GROTTE DE LA ROCHE » ET DE SES ALENTOURS À 
LOUVERNÉ ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LE COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE 
SPÉLÉOLOGIE 
 
Rapporteur : Marie Boisgontier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la gestion de la grotte de la Roche, propriété de Laval Agglomération située 
sur la commune de Louverné, est dévolue au musée des Sciences de la ville de Laval par 
délibération du bureau communautaire 
du 1er juillet 2019 et par délibération du conseil municipal du 23 septembre 2019,  
 
Que la collectivité souhaite mettre en valeur ce site remarquable et développer les 
connaissances scientifiques de tout type sur cette cavité, 
 
Que le Comité départemental de spéléologie (CDS) propose de réaliser, gracieusement, 
l'inventaire faunistique, floristique et géologique de ce site ainsi que d'explorer la cavité 
souterraine afin de trouver d'éventuelles galeries annexes, 
 
Qu'il convient d'établir, à cet effet, une convention d'accès à la grotte de la Roche et ses 
alentours entre la ville de Laval et le Comité départemental de spéléologie de la Mayenne, 
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La convention d'accès à la « grotte de la Roche » et ses alentours établie entre la ville de 
Laval et le Comité Départemental de Spéléologie (CDS) est approuvée. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer cette convention, ainsi que tout avenant 
ou tout autre document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe aux festivités de fin d’année 2021, sans trop révéler de choses pour 

garder la surprise et la magie des fêtes de fin d’année, Camille Pétron. 
 
 
FESTIVITÉS DE FIN D'ANNÉE 2021 
 
Rapporteur : Camille Pétron 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre des festivités de la fin d’année 2021 du 27 novembre au 2 janvier 2022, la ville 
de Laval souhaite renouveler les traditionnelles animations proposées en ville et faire de cette 
période un moment riche en festivités destinées à un large public.  
Parmi les innovations de la programmation du traditionnel « Laval en lumière », il est envisagé 
une scénographie à base de projections d’images monumentales sur la façade du Château-
Neuf, côté centre-ville. Une grande roue sera implantée sur le square de Boston et permettra 
une vue imprenable sur les illuminations. La ville de Laval organise et prend part à un certain 
de nombre de manifestations qui s’inscrivent en complément.  
 
Il s’agit :  

- du marché de Noël, les vendredis, samedis et dimanches du 10 au 19 
 décembre 2021 et également les 21, 22, 23 et 24 décembre 2021 au cours 
 Clemenceau, 
- de la soirée de lancement du samedi 27 novembre : animations artistiques et feu 
 d’artifices, 
- du village provençal, 
- du marché des lumières du 3 au 5 décembre, place des Acacias, 
- de toute autre opération répondant à l’esprit des fêtes de fin d’année et pouvant 
 trouver sa place dans le programme des animations proposées. 
 

II - Impact budgétaire et financier 
 
Le budget de ces manifestations est de 56 000 € réparti comme suit :  

- 23 000 € pour le marché de Noël, 
- 30 000 € pour la communication de « Les lumières de Laval », 
- 3 000 € pour le marché des lumières. 

 
S’ajoutent 282 000 € de budget « Les Lumières de Laval », dont 100 000 € pour les 
illuminations du centre-ville, 160 000 € pour la création des projections du Château Neuf et du 
Vieux-Laval et 22 000 € pour les frais techniques. 
 
Il vous est proposé d'approuver cette programmation, d'autoriser le maire à solliciter les 
subventions ou partenariats les plus larges et à signer les conventions, les contrats et avenants 
éventuels, ainsi que tout document nécessaire à l'organisation des festivités du fin d’année 
2021. 
 
 
Camille Pétron : Merci, Monsieur le Maire. Au vu des conditions thermiques de la salle, je 

trouve qu'on est pas mal dans le sujet. La délibération évoque le traditionnel 
Laval en lumière. J'ai envie d'enlever ce terme « traditionnel » 
puisqu’aujourd’hui, on propose un changement particulier pour la proposition 
qui est faite. Nous souhaitions déjà, dès l’an passé, pouvoir montrer aussi un 
changement, une équipe dynamique, jeune, avec aussi des propositions qui 
viennent innover puis illustrer l'équipe municipale actuelle.  
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 Nous n'avions pas pu le faire puisque les contrats étaient signés juste avant 

notre élection. Et donc, cette année, nous avions un point d’orgue à pouvoir 
proposer une formule innovante. Ce qui est innovant dans cette formule, sans 
trop en révéler, c’est que nous allons proposer une balade surprenante, une 
balade qui va pouvoir émerveiller les habitués comme les novices en se 
promenant dans les rues du vieux Laval. Tout ceci pour valoriser notre 
patrimoine et pouvoir aussi emmener les festivités sur ce quartier de la ville qui 
est peut-être moins utilisé pour les festivités de fin d'année. Le clou du spectacle 
se fera par une cinéscénie sur le Châteauneuf, réalisée par une entreprise qui 
réalise des cinéscénies célèbres et assez hors du commun dans le Grand 
Ouest. 
Cette délibération nous amène à voter le budget et à autoriser le maire à signer 
les différents documents inhérents aux différentes activités. Bien entendu, ne 
vous inquiétez pas, il y aura bien une mise en lumière du pont Aristide Briand 
et l’éclairage habituel de la place du 11 novembre, du cours Clémenceau et des 
rues adjacentes. Ce qui peut aussi apporter de la nouveauté cette année, c’est 
ce que nous avions proposé l’année dernière et que nous n’avions pas pu 
mettre en place, le marché de Noël, qui se déroulera les vendredis, samedis et 
dimanches du mois de décembre, mais aussi toute la dernière semaine avant 
Noël. Sur le cours Clémenceau, pour éviter d'avoir les pieds dans la boue au 
square de Boston et pouvoir déambuler au sec dans un cadre proche des 
Lumières... cela nous a permis également de pouvoir investir le square de 
Boston pour une autre festivité innovante qui est la mise en place d’une grande 
roue, qui permettra justement de profiter des festivités en hauteur, avec un 
panorama à couper le souffle, nous l’espérons. Le célèbre Marché des 
Lumières qui se déroule place de la Trémoille aura lieu bien entendu. Nous vous 
proposons donc des festivités annexes, des déambulations musicales, un feu 
d’artifice pour la soirée de lancement. Nous travaillons aussi actuellement à 
l’animation des quartiers, avec des propositions innovantes pour nos quartiers 
de Laval. 
Tout ceci atteint un coût, mais que nous avons déjà voté dans le budget, 
puisque nous sommes sur un budget constant. Le budget des manifestations 
que j’ai pu présenter préalablement s’élève à 56 000 €. Nous sommes sur un 
budget de 25 000 € pour le marché de Noël, 30 000 € pour la communication. 
Vous pouvez trouver cela important, mais il faut savoir que la communication 
compte aussi dans ce budget la soirée de lancement et le feu d’artifice. La 
communication a une taille assez importante, puisque nous communiquons à 
l’échelle régionale, voire au-delà, sur les festivités de Laval. C’est donc 3 000 € 
pour le Marché des Lumières. Ce budget s’ajoute bien entendu aux 282 000 € 
du budget pour la mise en lumière même. Là où nous avons voulu mettre le 
paquet cette année, c’est les 160 000 € pour la projection du Châteauneuf et 
les animations dans les rues du vieux Laval. 
J’en ai fini pour ma présentation. J’espère ne pas avoir trop levé l’omertà sur 
les secrets. En tout cas, déjà, je peux vous dire que la proposition sera féérique 
cette année, et tout en couleurs. 

 
 
M. le Maire : Cela fait beaucoup de révélations pour celui qui a l’oreille attentive. Mais c’est 

un teasing pour la suite. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? Non, nous 
allons procéder au vote. C’est adopté. Je vous remercie. 
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N°  S505  -  CRV -  8  
 
FESTIVITÉS DE FIN D’ANNÉE 2021 
 
Rapporteur : Camille Pétron 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que, dans le cadre des festivités de fin d’année, la ville de Laval propose ou prend 
part à un certain nombre de manifestations destinées à un large public, 
 
Que dans ce cadre, la ville peut solliciter les partenariats et subventions les plus larges,  
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
La mise en place d’animations dans le cadre des festivités de la fin d’année 2021 à Laval est 
approuvée. 
Outre la mise en lumière et le projet sur le parvis du Château-Neuf, éléments phares de ces 
festivités, la ville de Laval organise et prend part à un certain nombre de manifestations qui 
s’inscrivent en complément de ce programme. 
 
Il s’agit :  

- du marché de Noël, les vendredis, samedis et dimanches du 10 au 19 
 décembre 2021 et également les 21, 22, 23 et 24 décembre 2021 au cours 
 Clemenceau, 
- de la soirée de lancement du samedi 27 novembre : animations artistiques et feu 
 d’artifices, 
- du village provençal, 
- du marché des lumières du 3 au 5 décembre, place des Acacias, 
- de toute autre opération répondant à l’esprit des fêtes de fin d’année et pouvant 
trouver sa place dans le programme des animations proposées. 

 
Article 2 
Dans le cadre de l'organisation de ces manifestations, le maire ou son représentant est 
autorisé à solliciter les partenariats et subventions les plus larges possibles. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer les conventions, les contrats et avenants 
éventuels, ainsi que tout document relatif à l'organisation de ces manifestations. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : La prochaine délibération, c’est une convention de partenariat avec la Maison 

de l’Europe en Mayenne, en vue de la manifestation des 70 km de randonnée 
en Mayenne, et des 70 bougies à souffler pour l’Europe. Nadège Davoust. 

 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MAISON DE L'EUROPE EN MAYENNE EN VUE 
DE LA MANIFESTATION « 70 KM DE RANDONNÉE EN MAYENNE, 70 BOUGIES À 
SOUFFLER POUR L'EUROPE » 
 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
I - Présentation de la décision 
 
La déclaration Schuman, prononcée le 9 mai 1950 par Robert Schuman, ministre des Affaires 
étrangères français, a jeté les bases de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(CECA). 
 
Elle représente l'un des événements fondateurs de l'Union européenne. La fête de l'Europe, 
célébrée le 9 mai, commémore cet événement chaque année. 
 
La Maison de l'Europe est une association implantée à Laval depuis 1994. Elle a pour objet 
de sensibiliser le grand public à la construction européenne et d'éduquer à la citoyenneté 
européenne. 
 
Afin de marquer le 70e anniversaire de la déclaration Schuman, la Maison de l'Europe en 
Mayenne, a élaboré un projet de randonnée le long du chemin de halage de Mayenne à 
Château-Gontier (soit environ 70 km), jalonnée de haltes permettant de découvrir les 
jumelages mayennais, les initiatives européennes et réalisations rendues possibles par l'Union 
européenne en Mayenne, au travers notamment d'une exposition. 
 
Prévue initialement le 9 mai 2020, puis le 9 mai 2021, la manifestation a été de nouveau 
reportée en raison de la situation sanitaire. 
 
Elle se déroulera finalement le samedi 10 juillet 2021. En parallèle de la randonnée,  un village 
européen avec des animations, notamment musicales, doit se tenir sur la place du Jet d'eau 
à Laval et des animations auront lieu cours Clémenceau, sous réserve bien sûr de l'évolution 
des mesures prises en matière d'organisation de rassemblements à caractère festif. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La Maison de l'Europe a sollicité des concours en nature auprès de la ville de Laval (mise à 
disposition de matériel, impression de supports de communication, communication sur 
supports numériques…). 
 
Attachée à promouvoir l'idée européenne, la ville de Laval souhaite soutenir l'initiative de la 
Maison de l'Europe par l'attribution d'aides en nature pour un montant total valorisé de 
2 010,82 € TTC. 
 
Il vous est proposé d'approuver le partenariat avec la Maison de l'Europe en Mayenne en vue 
des animations prévues à Laval le 10 juillet 2021, dans le cadre de la manifestation "70 km de 
randonnée en Mayenne, 70 bougies à souffler pour l'Europe" organisée par l'association et 
d'autoriser le maire à la signer la convention correspondante, ainsi que tout document 
nécessaire cet effet. 
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Nadège Davoust : Merci, Monsieur le Maire. La Maison de l'Europe a souhaité fêter les 

70 ans de la déclaration Schuman, une manifestation qu’ils ont intitulée "70 km 
de randonnée en Mayenne : 70 bougies". Elle devait avoir lieu l'année dernière, 
le 9 mai, qui a été repoussée cette année le 9 mai, et encore pour raisons 
sanitaires repoussée le 10 juillet. Lors de cette manifestation intitulée "70 km 
de randonnée 70 bougies à souffler pour l’Europe", on propose des randonnées 
le long du halage, entre Mayenne et Château-Gontier, avec 53 panneaux qui 
expliquent l’histoire de l’Europe. Il y aura aussi l'après-midi sur la place du jet 
d'eau un village européen avec différents stands de jeux, des propositions de 
présentation des comités de jumelage, des stands de la Maison de l'Europe. Il 
y aura aussi deux concerts. Afin que cette manifestation puisse avoir lieu, nous 
pouvons estimer un impact budgétaire valorisé à 2 010,82 €, qui correspondent 
à des attributions d’aides en nature comme l’impression de supports pour la 
communication. Il vous est proposé d’approuver ce partenariat avec la Maison 
de l’Europe, et d’autoriser le maire ou son représentant à signer cette 
convention. 

 
 
M. le Maire : Merci, Nadège Davoust. Y a-t-il des questions ? Non, nous allons donc procéder 

au vote. C’est adopté. Je vous remercie. 
 
 
N°  S505  -  CRV -  9  
 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MAISON DE L'EUROPE 
EN MAYENNE EN VUE DE LA MANIFESTATION "70 KM DE RANDONNÉE 
EN MAYENNE, 70 BOUGIES À SOUFFLER POUR L'EUROPE " 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la Maison de l'Europe en Mayenne organise, le 10 juillet 2021, une 
manifestation intitulée "70 km de randonnée en Mayenne, 70 bougies à souffler pour l'Europe 
", au titre de laquelle certaines animations sont prévues à Laval,  
 
Que la ville de Laval a décidé de soutenir cette initiative de promotion de l'Europe par la mise 
à disposition de diverses aides en nature, 
 
Qu'une convention doit être conclue avec la Maison de l'Europe en Mayenne pour préciser les 
modalités de ce soutien,  
 
Sur proposition de la commission cultures et rayonnement de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le partenariat avec la Maison de l'Europe en Mayenne en vue des animations prévues à Laval 
au titre de la manifestation "70 km de randonnée en Mayenne, 70 bougies à souffler pour 
l'Europe", organisée par l'association le 10 juillet 2021, est approuvé. 
 



Conseil municipal du 28 juin 2021 

573 
 

 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention correspondante avec la 
Maison de l'Europe en Mayenne, ainsi que tout autre document nécessaire à la réalisation des 
animations prévues dans le cadre de cette manifestation. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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VIE QUOTIDIENNE ET CITOYENNE 

 

 
 
M. le Maire : On passe aux sujets vie quotidienne et citoyenne avec la dénomination du terrain 

de rugby situé au stade Francis le Basser, avenue Pierre de Coubertin. Rihaoui 
Chanfi. 

 
 
DÉNOMINATION DU TERRAIN DE RUGBY SITUÉ AU STADE FRANCIS LE BASSER, 
AVENUE PIERRE DE COUBERTIN 
 
Rapporteur : Rihaoui Chanfi 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Rugby Club Lavallois a formulé le souhait que le terrain de rugby situé au stade Francis Le 
Basser, avenue Pierre de Coubertin à Laval, porte le nom de Jean-Pierre Chancrogne, décédé 
le 2 juin 2019. 
 
L'association sportive considère qu'il s'agit d'un hommage rendu à l'un des membres 
fondateurs du club de rugby. Monsieur Jean-Pierre Chancrogne fût vice-président du club et 
créa, à cette époque, une école de rugby en Mayenne, puis devint président du Rugby Club 
Lavallois de 1978 à 1986 et de 1989 à 1998.  
 
L'association compte plus de 150 licenciés. Leur école de jeunes représente l'avenir du club 
et étoffera le nombre d'éducateurs. 
 
L'accession en Fédérale 3 de l'équipe fanion du club, en 2000, représente l'aboutissement des 
décisions fortes prises par Monsieur Chancrogne. 
 
Le club a obtenu, pour une durée de 4 ans à compter de la saison 2020/2021, leur première 
étoile de labellisation pour leur engagement dans l'accueil des jeunes joueurs, leur formation 
et le développement de la structure. 
 
La ville souscrit à la demande du Rugby Club Lavallois de dénommer le terrain de rugby situé 
au stade Francis Le Basser en mémoire de l'investissement de Monsieur Chancrogne au 
développement de la pratique du rugby à Laval et de la création d'une école de jeunes. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Il vous est proposé d'approuver cette dénomination et d'autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 
 
 
Rihaoui Chanfi : Merci, Monsieur le Maire, pour cette délibération à 21 h 03. Le Rugby Club 

Lavallois a formulé le souhait que le terrain de rugby situé au stade Francis Le 
Basser, avenue Pierre de Coubertin à Laval, porte le nom de Jean-Pierre 
Chancrogne, décédé le 2 juin 2019. 
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L'association sportive considère qu'il s'agit d'un hommage rendu à l'un des 
membres fondateurs du club de rugby. Monsieur Jean-Pierre Chancrogne fût 
vice-président du club et créa, à cette époque, une école de rugby en Mayenne, 
puis devint président du Rugby Club Lavallois de 1978 à 1986 et de 1989 à 
1998.  
La ville souscrit à la demande du Rugby Club Lavallois de dénommer le terrain 
de rugby situé au stade Francis Le Basser en mémoire de l'investissement de 
Monsieur Chancrogne au développement de la pratique du rugby à Laval et de 
la création d’une école de jeunes. Il n’y a aucun impact budgétaire. Il vous est 
proposé d’approuver cette dénomination et d’autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération qui arrive à point 

nommé ? Non, nous allons donc voter. C’est adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - VQC -1 
 
DÉNOMINATION DU TERRAIN DE RUGBY SITUÉ AU STADE FRANCIS LE BASSER, 
AVENUE PIERRE DE COUBERTIN 
 
Rapporteur : Rihaoui Chanfi 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que le Rugby Club Lavallois et la ville de Laval ont formulé le souhait que le terrain 
de rugby, situé au stade Francis Le Basser, avenue Pierre de Coubertin à Laval, porte le nom 
de Jean-Pierre Chancrogne, compte tenu du fait que celui-ci a été l'un des membres 
fondateurs du club dont il a été président de 1978 à 1986, puis de 1989 à 1998, 
 
Qu'il a participé de façon importante au développement du rugby, notamment auprès des 
jeunes en créant une école de rugby, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
Le terrain de rugby situé stade Francis Le Basser, avenue Pierre de Coubertin à Laval, est 
dénommé Jean-Pierre Chancrogne. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la dénomination de voies de l’îlot Saint-Julien. Marie-Laure Le Mée-

Clavreul. 
 
 
DÉNOMINATION DE VOIE ÎLOT SAINT-JULIEN 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
I - Présentation de la décision 
 
Une voie est à dénommer dans l'îlot Saint-Julien. Il s'agit d'une allée privée à partir de la rue 
Sainte-Anne et desservant l'Îlot Saint-Julien 
 
Il est donc proposé pour respecter le plan de féminisation des noms de rues avec la 
dénomination suivante :  
 
Marie-Françoise Collière, née le 6 avril 1930 à Aïn Témouchent près d’Oran (Algérie) et morte 
le 25 janvier 2005 à Lyon, est une historienne française, enseignante en soins infirmiers, 
militante de la cause des femmes soignantes. 
À la suite de son parcours scolaire, elle suit une formation professionnelle à l’école de la Croix 
Saint-Simon, puis des études en psychologie à la Sorbonne vers 1951. En 1956, elle reçoit 
son diplôme d’État d’infirmière et en 1962 le grade de surveillante option monitrice (aujourd'hui 
diplôme de cadre de santé). Elle obtient une bourse de l’OMS pour réaliser un master of 
science teaching public health nursing (Détroit, USA) en 1963. Elle effectue des voyages en 
Europe, puis reprend ses études et obtient un diplôme d'études approfondies (DEA) en histoire 
des civilisations. En 1965, elle est chargée de mission par l'OMS pour l'ouverture, à Lyon, de 
l’École internationale d’enseignement infirmier supérieur (EIEIS) et y enseigne jusqu’à sa 
retraite en 1994. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant 
 
Il vous est proposé d'approuver cette dénomination et d'autoriser le maire à signer tout 
document à cet effet. 
 
 
Marie-Laure Le Mée Clavreul : Merci, Monsieur le Maire. Il s’agit d’une voie à dénommer 

dans l’îlot Saint-Julien. C’est une allée privée à partir de la rue Sainte-Anne et 
desservant l’îlot Saint-Julien. Il est proposé de continuer à respecter le plan de 
féminisation des noms de rues et de vous proposer la dénomination suivante 
avec le nom de Marie-Françoise Collière, qui est née en 1930 et décédée en 
2005. C’était une enseignante en soins infirmiers. C’était aussi une historienne. 
C’était aussi et surtout une militante de la cause des femmes soignantes. À la 
suite de son parcours scolaire, elle suit une formation professionnelle à l’école 
de la Croix Saint-Simon, puis des études en psychologie à la Sorbonne. En 
1956, elle reçoit son diplôme d’État d’infirmière et en 1962 le grade de 
surveillante option monitrice (aujourd'hui diplôme de cadre de santé). En 1965, 
elle est chargée de mission par l'OMS pour l'ouverture, à Lyon, de l’École 
internationale d’enseignement infirmier supérieur (EIEIS) et y enseigne jusqu’à 
sa retraite en 1994. Il vous est proposé d'approuver cette dénomination et 
d'autoriser le maire à signer tout document à cet effet. 
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M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - VQC -2 
 
DÉNOMINATION DE VOIE ÎLOT SAINT-JULIEN 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les articles L2321-2-20 du code général des collectivités territoriales sur les frais 
d'établissement, d'entretien et de renouvellement des plaques de rues, 
 
Vu les articles R2512-6 à R2512-8 du code général des collectivités territoriales sur les 
dénominations de voies, 
 
Vu le décret n° 94-1112 du 19 septembre 1994 imposant la notification par le maire des listes 
alphabétiques des voies publiques et privées aux services de l'État, 
 
Considérant qu'une voie est à dénommer dans l'îlot Saint-Julien, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
L'allée privée située à partir de la rue Sainte-Anne desservant l'îlot Saint-Julien est dénommée 
allée Marie-Françoise Collière. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 
M. le Maire : Concernant la convention de prestation de services des accueils de loisirs sans 

hébergement pour les temps péri et extrascolaires, Marie-Laure Le Mée-
Clavreul. 
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CONVENTIONS DE PRESTATIONS DE SERVICE DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS 
HÉBERGEMENT (ALSH) POUR LES TEMPS PÉRI ET EXTRA SCOLAIRES 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les prestations assurées dans le cadre péri et extra scolaires de la ville de Laval, le sont dans 
le cadre réglementaire d'un ALSH (accueil de loisirs sans hébergement) c'est-à-dire avec un 
agrément de l'État via la DDCSPP (Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations). 
 
Pendant la période scolaire, les accueils sont assurés avant la classe à partir de 7 h 30 et sur 
le temps méridien, où la ville assure un encadrement pour permettre à l'ensemble des enfants 
de déjeuner et de se détendre dans les meilleures conditions possibles (3 400 enfants/jour). 
Ces prestations concernent également les temps d'activité périscolaires après la classe (2 300 
enfants/jour), où de nombreuses activités sont proposées à l'ensemble des enfants scolarisés 
dans les écoles de Laval, par des services ville (direction enfance éducation, direction des 
sports, direction culture) et via des partenaires (associations sportives notamment).  
Enfin, cela concerne les accueils du mercredi après-midi (550 enfants/jour) dans six centres 
de la ville. 
 
Les accueils sont assurés pendant les vacances scolaires (500 enfants/jour) dans les cinq 
centres de la ville. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Différents organismes partenaires et notamment la Caisse d'Allocations Familiales (CAF), 
mais aussi la Mutuelle Sociale Agricole (MSA) peuvent participer financièrement aux frais de 
fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) péri et extra scolaires, sous 
forme de « prestations de service ». 
 
Ces participations nécessitent la constitution de bilans financiers et la signature de 
conventions chaque année. 
 
Il vous est proposé d'autoriser le maire ou son représentant à signer les conventions de 
prestations de service des accueils de loisirs sans hébergement pour les temps péri et extra 
scolaires, ainsi que tout autre document relatif aux participations financières des différents 
organismes partenaires. 
 
 
Marie-Laure Le Mée-Clavreul : Les prestations assurées dans le cadre péri et extrascolaire 

de la ville de Laval sont dans un cadre réglementaire d’un accueil de loisirs 
avec un agrément de la direction départementale de la cohésion sociale et de 
la protection des populations. Il y a différents temps dans la journée d'un enfant, 
pour son accueil. Cela peut être 7 h 30 le matin, avant l'entrée en classe. Cela 
peut être sur le temps méridien. Nous assurons aussi l'accueil des prestations 
sur les temps d'activités périscolaires après la classe. Cela concerne aussi les 
accueils du mercredi après-midi et les accueils pendant les vacances scolaires. 
Différents organismes sont partenaires et notamment la CAF et la MSA, et 
peuvent régulièrement participer financièrement aux frais de fonctionnement 
des accueils de loisirs péri et extrascolaires sous la forme de prestations de 
services. Ces prestations nécessitent la constitution de bilans financiers et la 
signature de conventions chaque année.  
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 Il vous est proposé d'autoriser le maire ou son représentant à signer les 

conventions de prestations de services des accueils de loisirs pour les temps 
péri et extrascolaires, ainsi que tout autre document relatif aux participations 
financières des différents organismes partenaires. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - VQC - 3 
 
CONVENTIONS DE PRESTATIONS DE SERVICE DES ACCUEILS DE LOISIRS SANS 
HÉBERGEMENT (ALSH) POUR LES TEMPS PÉRI ET EXTRA SCOLAIRES 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que des participations financières peuvent être versées sous forme de 
prestations de service pour le fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement 
(ALSH) par divers organismes, 
 
Qu'il convient, à cet effet, de signer des conventions entre la ville de Laval et ces partenaires, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer les conventions de prestations de service 
des accueils de loisirs sans hébergement pour les temps péri et extra scolaires, ainsi que tout 
autre document relatif aux participations financières des différents organismes partenaires. 
 
Article 2 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On passe à la suivante qui est une convention d’organisation des temps 

périscolaires des écoles privées. 
 
 
CONVENTION D'ORGANISATION DES TEMPS PÉRISCOLAIRES DES ÉCOLES PRIVÉES 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
Pour mémoire, le code de l'éducation (article L442-5) stipule que "les dépenses des classes 
sous contrat sont prises en charge (par la collectivité) dans les mêmes conditions que celles 
des classes correspondantes dans l'enseignement public". 



Conseil municipal du 28 juin 2021 

583 
 

 
La ville de Laval intervient dans les écoles privées durant les temps périscolaires (matin, pause 
méridienne, après l'école) avec quelques particularités en fonction des écoles, mais assure 
tous les temps d’activités périscolaires du soir. 
 
En 2015, une convention d'organisation des temps périscolaires a été passée avec chacune 
des écoles pour fixer les modalités d'intervention et de participation de la ville. 
 
Comme la ville s'y était engagée, elle revoit l'ensemble des collaborations avec l'enseignement 
privé afin de proposer de nouvelles conventions. 
 
I - Les constats 
 
Les conventions sont relativement complexes, ce qui engendre des lourdeurs administratives 
de part et d'autres : 

- envoi de justificatif, 
- calcul des coûts en fonction de surfaces occupées, 
- documents pas toujours envoyés, difficultés à chaque changement de 
 direction : conséquence des écoles ne font plus de demandes rendant très 
 inéquitable l'application de la convention, 
- illisibilité pour un contrôle des comptes. 

 
Pour autant, la volonté de la ville est de continuer cet accompagnement qui constitue un réel 
"plus" dans la confirmation des liens entre la ville et les écoles privées. 
 
Il s'avère que le montant de l'ensemble de ces frais représente environ 8 000 € chaque année. 
Sont pris en compte les frais hors ressources humaines du soir pour certaines écoles par 
rapport au personnel mis à disposition pour les TAP (temps d'activités périscolaires).  
 
II - Les propositions 
 
Les représentants des écoles privées ont été rencontrés individuellement pour évoquer une 
nouvelle convention et collectivement en mai 2021 pour discuter la proposition suivante. 
 
Afin de faciliter les versements et être équitable vis-à-vis de toutes les écoles, la ville propose 
de verser une compensation en se basant sur le nombre moyen d'enfants présents au temps 
périscolaire du soir de la première heure (le nombre le plus élevé entre le matin et le soir). 
 
Si on prend l'exemple de l'année 2019, cela donne un coût par enfants de 0,07 € que l'on 
multiplie par le nombre de présences moyennes enfants (chiffre du pointage effectué chaque 
jour) et le nombre de jours école (144 ; lundi, mardi, jeudi, vendredi en année scolaire). 
 

 Haute-
Follis 

Saint-
Joseph 

Immac Providence 
Notre Dame 
d'Avesnières 

Sainte-
Marie 

Sainte-
Thérèse 

Saint-
Pierre 

La 
Salle 

Moyenne 
élémentaire 

34 69 93 32 69 34 86 46 36 

Moyenne 
maternelle 

28 51 44 15 32 26 38 28 24 

Simulation 
moyenne X 
144 x 0,07 € 

625 1 210 1 381 474 1 017 605 1 250 746 605 

 
Ce calcul sera effectué à la fin de chaque année civile pour un versement le premier trimestre 
de l'année N+1. 
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Cette proposition a été validée par les directeurs présents de l'enseignement privé, avec effet 
dès cette année après signature d'une convention. Sa durée est mise en adéquation avec la 
convention portant sur les contributions forfaitaires pour trois ans (2021-2022-2023). 
 
Une convention a été élaborée. Elle précise les conditions du partenariat et les règles relatives 
à la participation de la ville aux dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat. 
 
Ces conventions sont établies avec les OGEC, organisme de gestion de l'enseignement 
catholique, associations Loi 1901 qui agissent comme responsables de la gestion 
économique, financière et sociale de chaque établissement. 
 
Il vous est proposé d'approuver cette convention et d'autoriser le maire à la signer. 
 
 
Marie-Laure Le Mée Clavreul : La ville de Laval intervient dans les écoles privées durant les 

temps périscolaires le matin, à la pause méridienne, après l'école, avec 
quelques particularités en fonction des écoles, mais assure tous les temps 
d'activités périscolaires du soir. En 2015, une convention d'organisation des 
temps périscolaires a été passée avec chacune des écoles pour fixer les 
modalités d'intervention et des participations de la ville. Comme la ville s’y était 
engagée, nous nous étions engagés à revoir l'ensemble des collaborations 
avec l'enseignement privé afin de proposer des nouvelles conventions. 
Pourquoi revoir ces conventions ? Parce qu'elles sont relativement complexes. 
Ce qui engendre des lourdeurs administratives de part et d'autre, à la fois pour 
nos équipes, nos agents, mais également pour les associations, notamment les 
OGEC dans les établissements privés. Pour autant, la volonté de la ville est 
bien de continuer cet accompagnement, qui constitue un réel plus dans la 
confirmation des liens que l’on peut avoir entre la ville et les écoles privées. Il 
s'avère que le montant de ces frais représente environ 8 000 €. Là, on fait le 
choix de ne pas revenir pour le moment sur tout ce qui concerne les frais 
ressources humaines du soir pour certaines écoles, où là aussi nous serons 
amenés à reprendre ce point-là petit à petit. Pour le moment, nous nous 
concentrons sur la partie convention, sur l'accueil et sur l'aide, de 8 000 €. La 
proposition a été faite aux écoles privées. Elles ont été rencontrées d'abord 
individuellement pour évoquer une nouvelle convention, et collectivement, au 
mois de mai, pour discuter la proposition qui vous est faite. Afin de faciliter les 
versements et être équitable vis-à-vis de toutes les écoles, la ville propose de 
verser une compensation en se basant sur le nombre moyen d'enfants présents 
au temps périscolaire du soir, de la première heure. Puisque c'est le nombre le 
plus élevé. Si on prend l'exemple de l'année 2019, cela donne un coût par 
enfant de 0,07. C’est ce qui sera la base de calcul. Cette proposition a été 
validée par les directeurs présents de l'enseignement privé lors de cette 
rencontre, avec un effet dès cette année, après signature d'une convention. Sa 
durée est mise en adéquation avec la convention qui correspond aux 
contributions forfaitaires. Ce sont bien deux conventions différentes, mais nous 
faisons le choix de les faire toutes les trois aboutir en 2023. Ce sera l'occasion 
de refaire un point ensemble sur ces conventions. Une convention a été 
élaborée. Elle précise les conditions de partenariat et les règles relatives à la 
participation de la ville aux dépenses de fonctionnement des écoles privées 
sous contrat. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Oui, Marie-Cécile 

Clavreul. 
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Marie-Cécile Clavreul : Moi, je voulais intervenir sur le titre de la délibération. La convention, 

c’est une chose. Concernant l’organisation des temps périscolaires des écoles 
privées, ce ne sont pas les temps périscolaires des écoles privées. Ce sont les 
temps périscolaires organisés par la ville dans le cadre... si on veut remonter 
un petit peu dans le temps, cela peut être utile parce qu'on n'a pas cet historique 
ici. C'est, lors de la mise en œuvre, dans un premier temps obligatoire, des 
nouveaux rythmes scolaires, notamment une organisation sur quatre jours et 
demi, que l'école finissant à 15 h 30, les collectivités avaient été mises un peu 
devant le fait accompli d'organiser l'accueil des enfants au service des familles 
bien évidemment dès 15 h 30. Pour le coup, la ville étant propriétaire de ses 
propres locaux quand il s'agit des écoles publiques, il n’y avait pas de question 
à se poser sur l'organisation. Cela se faisait dans ses propres locaux. Mais 
quand on parle de temps périscolaires, on ne parle pas de temps scolaires. Ce 
ne sont pas des aides aux écoles ou aux écoles privées. Ce sont des aides 
pour une utilisation des locaux des écoles privées. Ce qui est un petit peu 
différent, parce que je vois que vous le mentionnez en en-tête. Vous indiquez 
que vous l'introduisez dans le cadre du code de l'éducation, comme la 
contribution forfaitaire dont on a pu parler l'année dernière. Cela ne me semble 
pas tout à fait exact du point de vue de la précision de ce que doit être cette 
convention. Puisqu’elle a été négociée en 2015 sur la base justement de m² 
mis à disposition par les écoles privées pour accueillir des enfants lavallois que 
la ville ne pouvait pas accueillir sur d'autres lieux, pour des raisons 
d'organisation, de transport. Alors que le mercredi après-midi, on le fait bien 
puisqu'on organise les transports sur nos accueils de loisirs. C’est bien de 
resituer le contexte, même si vous changez aujourd'hui le schéma financier de 
prise en charge de cette mise à disposition de locaux. Mais historiquement, ce 
sont bien des mises à disposition de locaux pour le compte de la ville. On 
pouvait utiliser d'autres locaux. C'est vrai que d'un point de vue plus pratique 
pour les familles, il s’agissait de pouvoir venir rechercher leurs enfants en 
soirée. Mais c'était bien cela, l'esprit des conventions qui ont été conclues avec 
chacune des organisations de gestion des écoles privées. Je voudrais bien 
qu'on resitue ce contexte-là parce que les agents qui interviennent pour le 
compte de la ville sur le temps périscolaire après 15 h 30, c'est dans le cadre 
des organisations ville de son temps périscolaire. Parce que la ville de Laval 
avait fait le choix dans un premier temps… ce n’était pas choix puisque c'était 
obligatoire. Après, elle a fait le choix volontairement d'une application sur quatre 
jours et demi et de poursuivre l'accueil périscolaire à partir de 15 h 30, et donc 
de réutiliser des locaux qui n'appartenaient pas à la ville. C’est important de le 
resituer du point de vue du contexte. Il ne faudrait pas que le changement de 
mode de calcul où vous ramenez au coût élève un montant annuel qui était en 
fait des coûts énergétiques, de chauffage, d'électricité mis à disposition pour 
les locaux... ne devienne un élément qui suive le même statut que la 
contribution forfaitaire, qui a une toute autre base juridique. Voilà, je préfère le 
dire maintenant puisque dans ce que vous annoncez, vous annoncez d'autres 
modifications. Je pense qu'il est important de resituer dans quel cadre 
interviennent les relations de la ville avec les écoles privées. Autre point : sur le 
montant, vous le figez pour trois ans. Puisque nous partions préalablement sur 
des factures annuelles de coûts énergétiques dans l'utilisation des locaux, vous 
faites un autre choix. Cela fige pendant trois ans le montant qui va être versé 
aux OGEC. On n’en prend acte. Nous n’irons pas contre cette délibération, mais 
il est quand même très important de la resituer dans son contexte. Parce que 
je sens quand même poindre un peu une dérive dans l'appréciation des 
relations avec les écoles privées. Je ne reviendrai pas sur... 
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M. le Maire : Non, c’est comme les commerçants. Il faut se méfier des fausses informations 
qui circulent en ville. Ne vous inquiétez pas. 
 
 

Marie-Cécile Clavreul : Ce n’est pas une fausse information. Pour le coup, s’il y a bien 
quelqu’un qui sait comment a été négociée la convention… elle a été faite en 
2015. 

 
 
M. le Maire : Oui, mais là, vous parlez du sentiment des relations qui évolueraient… 
 
 
Marie-Cécile Clavreul : Non, je ne parle pas des sentiments. Je parle de vos délibérations de 

l’année dernière, de deux délibérations sur lesquelles j’ai eu l’occasion de 
m’exprimer. Ce n’est pas un sentiment. C’est une réalité, puisque c’était dans 
cette instance à partir de vos propres projets de délibération, qui ont été votés 
par vous. Ce n’est donc pas un sentiment. C’est une réalité. Cela s’additionne. 
C’est un passif qui s’additionne. Nous y reviendrons. 

 
 
Marie-Laure Le Mée-Clavreul : Vous parlez de passif, mais moi, je vais juste redire ce que 

j’ai dit tout à l’heure. J'ai réuni l'ensemble des directeurs. Ils ont tous estimé que 
c'était une meilleure solution, ce mode de calcul. Cela permet de simplifier leur 
mode de fonctionnement, cela leur évite de fournir des factures. Au final, c'est 
basé sur le nombre d'enfants qui sont accueillis. C'est basé aussi sur l'idée qu'il 
faut qu'on ait des bases juridiques les plus claires possible. C'est aussi pour 
cela que tout cela est reprécisé dans la convention. Maintenant, vous estimez 
que cela manquait de clarté. Vous avez apporté à l'ensemble des Lavallois la 
clarté que vous souhaitiez apporter. Je vous en remercie. 

 
 
M. le Maire : Pas d’autre remarque ? Non, nous allons procéder au vote. C’est adopté. Je 

vous remercie. 
 
 
N° S505 - VQC - 4 
 
CONVENTION D'ORGANISATION DES TEMPS PÉRISCOLAIRES DES ÉCOLES PRIVÉES 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu le code de l'éducation et notamment les articles L212-8 et L442-5, 
 
Considérant que la ville de Laval souhaite que soit mis en place un service d'accueil 
périscolaire homogène sur l'ensemble de son territoire pour tous les enfants solarisé, 
 
Que l'organisation des temps périscolaires relève, dans les écoles privées sous contrat 
d'association, d'une responsabilité partagée entre la ville et les OGEC (organisme de gestion 
des écoles catholiques), 
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Qu'il convient de formaliser ce partenariat par le biais d'une convention, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
La convention d'organisation des temps périscolaires avec l'enseignement privé est 
approuvée. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer les conventions correspondantes avec les 
écoles privées. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe au partenariat entre la ville de Laval et le CIDFF Mayenne pour la mise 

en place d’ateliers négotraining avec Audencia. 
 
 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LE CIDFF MAYENNE (CENTRE 
D'INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES) POUR LA MISE EN 
PLACE D'ATELIERS NEGOTRAINING AVEC AUDENCIA 
 
Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval souhaite, dans le cadre de la conduite de sa politique publique en faveur de 
la promotion à l'égalité femmes-hommes, lutter contre l'écart de salaires des femmes par 
rapport à leurs homologues masculins à emplois et compétences égales. 
 
Dans ce cadre, le CIDFF Mayenne (Centre d'Information sur les droits des femmes et des 
familles), partenaire de la ville dans le déploiement de cette politique publique, souhaite mettre 
en place un dispositif de valorisation de soi et d'intégration de leviers favorisant la négociation 
salariale. Ce dispositif appelé NEGOTRAINING, à destination des femmes, se déclinera par 
la mise en place d'une formation gratuite de 3 heures, sur trois sessions, sur l'année 2021. 
Cette action pourra être reconduite pour un an selon les modalités précisées dans la 
convention. 
 
Pour ce faire, la ville de Laval souhaite soutenir ce partenariat et développer le dispositif 
NEGOTRAINING, porté par le CIDFF Mayenne, en apportant une aide logistique et matérielle 
dans le prêt de locaux, l'impression de livrets à destination des participantes et la gestion des 
inscriptions, pour faciliter la mise en œuvre et le bon fonctionnement de ces ateliers. 
 
Cette action marque une étape supplémentaire entreprise par la ville de Laval et ses 
partenaires pour la promotion de l'égalité entre les hommes et les femmes sur le territoire 
lavallois. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Pas d'incidence majeure sur le coût financier puisque intégré dans le déploiement global de 
la mission égalité femmes-hommes et lutte contre les discriminations. 
 
Il vous est proposé d'approuver le partenariat entre la ville de Laval et le CIDFF Mayenne pour 
la mise en œuvre du dispositif NEGOTRAINING avec Audencia et d'autoriser le maire à signer 
la convention correspondante, ainsi que tout autre document à cet effet. 
 
 
Marie-Laure Le Mée-Clavreul : Merci, Monsieur le Maire. La ville de Laval souhaite, dans le 

cadre de la conduite de sa politique publique en faveur de la promotion à 
l'égalité femmes/hommes, lutter contre l'écart de salaire entre les femmes et 
les hommes, pour aussi travailler de manière plus générale sur le fait de gagner 
en confiance en soi et de pouvoir prendre plus facilement la parole, et 
également négocier son salaire. Dans ce cadre, le CIDFF Mayenne est 
partenaire de la ville dans le déploiement de cette politique publique et souhaite 
mettre en place un dispositif de valorisation des femmes, faire en sorte qu'elles 
puissent gagner en confiance en elles, pour pouvoir prendre des 
responsabilités et faire aussi des choix professionnels qui leur permettent de 
prendre leur place là où elles souhaitent. Ce dispositif est appelé négotraining.  
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 Il est à destination des femmes. Il se décline par la mise en place d'une 

formation gratuite de trois heures. Pour l'année 2021, on propose trois sessions 
de formation. Cette action pourra bien sûr être reconduite selon les modalités 
précisées dans la convention. Pour ce faire, la ville de Laval souhaite soutenir 
ce partenariat et développer le dispositif négotraining en apportant une aide 
logistique et matérielle, dans le prêt de locaux, l’impression de livrets à 
destination des participants et la gestion des inscriptions pour faciliter la mise 
en œuvre et le bon fonctionnement de ces ateliers. Il n’y a pas d'incidence 
majeure concernant le coût financier puisqu'il est intégré dans le déploiement 
global de la mission égalité femmes/hommes. Juste pour information, le premier 
atelier aura lieu en mairie le samedi 3 juillet de neuf heures à midi, à l'hôtel de 
ville. Il reste encore des places disponibles. Il vous est proposé d'approuver le 
partenariat entre la ville de Laval et le CIDFF Mayenne pour la mise en œuvre 
du dispositif négotraining et d'autoriser le maire à signer la convention 
correspondante ainsi que tout autre document à cet effet. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
 
 
N °  S505  -  VQC -  5  
 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LE CIDFF MAYENNE (CENTRE 
D'INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES) POUR LA MISE EN 
PLACE D'ATELIERS NEGOTRAINING AVEC AUDENCIA 
 

Rapporteur : Marie-Laure Le Mée Clavreul 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval entend renforcer et soutenir toutes actions en faveur de la 
promotion à l'égalité femmes-hommes sur le territoire lavallois, 
 
Que le CIDFF Mayenne (Centre d'information sur les droits des femmes et des familles) est 
un partenaire incontournable dans le développement de cette politique publique, 
 
Que la présente action a vocation à renforcer le partenariat d'actions dans la conduite de la 
politique publique égalité femmes-hommes de la municipalité, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le partenariat d'action entre la ville de Laval et le CIDFF Mayenne renforcé par la mise en 
œuvre du dispositif NEGOTRAINING avec Audencia est approuvé. 
 
Article 2 
Le soutien logistique et matériel de la ville de Laval à la mise en place des ateliers 
NEGOTRAINING, à raison de trois sessions sur l'année 2021 est approuvé. 
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Article 3 
À ce titre, une convention annuelle en explicitera les modalités de mise en œuvre, avec 
reconduction possible pour un an sur demande expresse du CIDFF Mayenne, moyennant un 
mois avant l'échéance du terme initial, en communiquant le planning prévisionnel de l'année 
et les modalités d'organisation envisagées.  
 
Article 4 
Il pourra y être mis un terme, par l'une ou l'autre des parties à tout moment moyennant un 
préavis d'un mois notifié à l’autre partie par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. 
 
Article 5 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la convention de partenariat d'action pour 
la mise en place du dispositif NEGOTRAINING en lien avec le CIDFF Mayenne sur la ville de 
Laval. 
 
Article 6 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe à la convention de partenariat entre la ville de Laval et la Ligue de 

l’enseignement de la Mayenne pour le collectif Unisson nos différences. 
Sébastien Buron. 

 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LA LIGUE DE 
L'ENSEIGNEMENT DE LA MAYENNE - FAL 53 COORDINATRICE DU COLLECTIF 
"UNISSONS NOS DIFFÉRENCES" 
 
Rapporteur : Sébastien Buron 
 
I - Présentation de la décision 
 
La ville de Laval s'est engagée à développer une politique transversale de lutte contre toutes 
les formes de discriminations et à l'égalité femmes-hommes en favorisant la promotion d'une 
société plus inclusive et solidaire. À ce titre, la Ligue de l’enseignement 53 et les membres du 
collectif « Unissons Nos Différences » sont des partenaires incontournables dans la conduite 
de cette politique publique. 
 
La Ligue de l’enseignement 53 qui coordonne le collectif "Unissons Nos Différences " s’est 
engagée dans une démarche de pilotage et de communication de la programmation des 
semaines d'éducation contre les discriminations avec des actions éducatives et culturelles qui 
abordent la citoyenneté, la laïcité et la lutte contre les discriminations au mois de mars de 
chaque année. 
 
Ainsi, la ville de Laval souhaite soutenir et accompagner les actions du collectif « Unissons 
Nos Différences ». Dans ce but, elle souhaite, au travers d’un conventionnement, formaliser 
le partenariat avec la Ligue de l’enseignement 53. Ses activités seront donc optimisées grâce 
au partenariat avec la ville de Laval. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La ville de Laval apportera un soutien annuel aux actions du collectif de la manière suivante : 

- la réalisation de support de communication pour une valeur maximale de 1 500 € par 
an, 

- le prêt de matériel pour la logistique des actions pour une valeur  maximale 
de 5 000 € par an. 

 
Il vous est proposé d'approuver ce partenariat et d'autoriser le maire à signer la convention 
correspondante, ainsi que tout document nécessaire à cet effet. 
 
 
Sébastien Buron : Merci, Monsieur le Maire. Cette délibération concerne le renouvellement 

d'une convention de partenariat entre la ville de Laval et la Ligue de 
l'enseignement de la Mayenne FAL 53, coordinatrice du collectif Unissons nos 
différences. La ville de Laval s'est engagée à développer une politique 
transversale de lutte contre toutes les formes de discrimination pour l'égalité 
hommes/femmes en favorisant la promotion d'une société plus inclusive et 
solidaire. À ce titre, la Ligue de l'enseignement et les membres du collectif 
Unissons nos différents sont des partenaires incontournables dans la conduite 
de cette politique publique.  
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 Le collectif s'est engagé dans une démarche de pilotage et de communication 

de la programmation des semaines d'éducation contre les discriminations, avec 
des actions qui abordent la citoyenneté, la laïcité et la lutte contre les 
discriminations, qui se déroulent en particulier en mars. La ville souhaite 
soutenir et accompagner les actions de ce collectif au travers d’un 
conventionnement formalisé de partenariat. Pour ce qui est de l'impact 
budgétaire et financier, la ville apportera un soutien annuel aux actions du 
collectif par la réalisation de supports de communication pour une valeur de 1 
500 € par an et le prêt de matériels d'une valeur maximale de 5 000 €. Il vous 
est donc proposé d'approuver cette convention et d'autoriser le maire à signer 
tous les documents à cet effet. 

 
 
M. le Maire : Des questions ? Je précise que Camille Pétron ne votera pas cette délibération. 

Nous passons au vote. C’est adopté. Je vous remercie. 
 
 
N° S505 - VQC - 6 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LA LIGUE DE 
L'ENSEIGNEMENT DE LA MAYENNE - FAL 53 COORDINATRICE DU COLLECTIF 
"UNISSONS NOS DIFFÉRENCES" 
 
Rapporteur : Sébastien Buron 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval s'est engagée à développer une politique transversale de 
lutte contre toutes les formes de discriminations et à l'égalité femmes-hommes en favorisant 
la promotion d'une société plus inclusive et solidaire, 
 
Que la Ligue de l’enseignement 53 et les membres du collectif « Unissons Nos Différences » 
sont des partenaires incontournables dans la conduite de cette politique publique, 
 
Que la Ligue de l’enseignement 53 qui coordonne le collectif « Unissons Nos Différences » 
s’est engagée dans une démarche de pilotage et de communication de la programmation des 
semaines d'éducation contre les discriminations avec des actions  éducatives et culturelles qui 
abordent la citoyenneté, la laïcité et la lutte contre les discriminations au mois de mars de 
chaque année, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
Article 1er 
La ville de Laval apporte son soutien matériel et financier pour accompagner les actions du 
collectif « Unissons Nos Différences » dans la programmation des semaines d'éducation 
contre les discriminations avec des actions éducatives et culturelles qui abordent la 
citoyenneté, la laïcité et la lutte contre les discriminations au mois de mars de chaque année. 
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Article 2 
La convention correspondante est renouvelée chaque année par tacite reconduction pour une 
durée de cinq ans. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer ladite convention, ainsi que tout avenant 
ou tout document nécessaire à ce partenariat. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Camille Pétron en tant qu'élue intéressée au sein de la FAL 53 ne prend pas part au vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : On passe au remboursement de la cotisation des activités techniques réalisées 

en maison de quartier. C’était attendu, Camille Pétron. 
 
 
REMBOURSEMENT DE LA COTISATION DES ACTIVITÉS TECHNIQUES RÉALISÉES EN 
MAISON DE QUARTIER 
 
Rapporteur : Camille Pétron 
 
I - Présentation de la décision 
 
Les maisons de quartier contribuent au développement du lien social et de la solidarité auprès 
des familles. Elles jouent un rôle actif dans l'animation sociale 
et culturelle des quartiers. 
 
Des activités, dites "techniques", sont organisées dans les maisons de quartier, 
à savoir : anglais, couture, danse, espagnol, gymnastique, informatique, patchwork, dessin, 
peinture, poterie, sophrologie, taï chi et yoga et activités sportives (portées par le service des 
sports). 
Ces activités sont facturées sur la base du quotient familial et pour pratiquer certaines activités 
sportives et jeunesse, la "carte famille" peut être demandée.  
 
Cependant, en raison des évènements récents et du contexte lié à la circulation du Covid-19, 
les cours ont été annulés à compter du lundi 2 novembre 2020.  
Les contraintes sanitaires ne permettant pas de reprise, la majeure partie des activités n'a pas 
eu lieu, une petite partie a été maintenue (en visio ou en partage de vidéos).Il s'agit des cours 
d'espagnol, pilates, randonnée, yoga et gymnastique. 
 
Plusieurs situations diffèrent : 

• les activités annuelles qui n'ont pu se maintenir et pour lesquelles seuls 3 cours ont eu 
lieu, 

• les activités qui ont pu se maintenir à distance, en visio, 
• les activités pour lesquelles des vidéos ont été mises à disposition... 
 

Il est proposé les remboursements suivants : 
• pour les activités qui n'ont pu se maintenir, 90 % du montant initial payé, correspondant 

à 27 cours sur 30, 
• pour les activités où des vidéos ont été mises à disposition, un remboursement de  

50 % de la cotisation dès lors que les participants ont pu se connecter car ils 
disposaient des moyens de connexion. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant global à rembourser représente un montant de 24 556 € correspondant à 385 
personnes différentes. 
 
Il sera procédé à la réduction des titres correspondants. Les remboursements seront effectués 
par virement sur demande et en fonction de l'activité concernée.  
 
Les renseignements sur les modalités de remboursement pourront être trouvés de façon utile 
auprès des accueils des maisons de quartier.  
 
Il vous est donc proposé d'approuver les remboursements de ces activités et d'autoriser le 
maire à signer tout document à cet effet. 
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Camille Pétron : Tout à fait. Merci, Monsieur le Maire. Comme l’année passée, il est normal 

pour les personnes qui se sont inscrites préalablement sur les activités 
techniques de pouvoir être remboursées de toutes les séances qui n'ont pas pu 
se tenir. Quand on parle d'activités techniques, on parle des activités en fait qui 
se déroulent dans les maisons de quartier, qui sont soit portées par les équipes 
des maisons de quartier, soit par les équipes des comités d'animation. Du coup, 
elles visent à chaque fois l’accessibilité à la pratique de langues, la pratique 
d'arts créatifs, d'arts plastiques, mais aussi de gymnastique et de petits sports 
de remise en forme. Là, par exemple pour Laval, on peut retrouver du tai-chi, 
du yoga, de la gymnastique, de l'informatique, de l'anglais, etc. Les tarifs de ces 
activités sont basés sur les quotients familiaux à travers l'adhésion de la carte 
famille auprès des maisons de quartier et des comités d'animation. Comme 
vous imaginez bien, l'année 2020-2021 n'a pas pu permettre la mise en place 
d'une certaine quantité d'ateliers. Il est donc prévu le remboursement sur la 
base que je vais pouvoir vous présenter. Certaines activités techniques ont pu 
être animées soit en visioconférence ou alors par le biais de diffusions de 
vidéos, qui permettaient finalement aux personnes de pouvoir profiter quand 
même de ces activités. Certaines activités ne pouvant pas passer par une 
diffusion vidéo, elles ont été annulées. On dénombre donc seulement trois 
activités qui ont pu être maintenues sur 30. Il est donc proposé de pouvoir 
rembourser 90 % du montant initial lorsqu'il y a eu 27 activités techniques 
d'animées sur 30 et de pouvoir étudier au cas par cas le remboursement des 
activités techniques lorsque les vidéos ont pu être possibles. On a un impact 
forcément dans cette démarche de remboursement. L'impact s'élève à 
24 556 €. Cela correspond à 385 bénéficiaires des activités techniques. Je 
vous demande donc ce soir d'approuver les remboursements de ces activités 
et d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents inhérents. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons procéder au vote. C’est 

adopté. Je vous remercie. 
 
 
N °  S505  -  VQC - 7  
 
REMBOURSEMENT DE LA COTISATION DES ACTIVITÉS TECHNIQUES RÉALISÉES EN 
MAISON DE QUARTIER 

 

Rapporteur : Camille Pétron 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la délibération du conseil municipal du 28 juin 2010 fixant les tarifs des activités techniques 
dans les maisons de quartier, 
 
Vu l’arrêté municipal n°63 / 18 du 7 juin 2018 de modification du règlement intérieur des 
activités techniques dans les maisons de quartier, 
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Considérant que la ville de Laval a pour objectif de favoriser l'épanouissement des personnes 
et les échanges de connaissances entre les générations par la mise en œuvre d'actions et de 
services dans différents domaines qui répondent aux besoins de nos concitoyens de toutes 
les conditions et de tous les âges, 
 
Que des activités dites "techniques" sont organisées par les maisons de quartier, 
 
Qu'au regard du contexte lié à la crise de la Covid-19, des activités ont dû être annulées et 
n'ont pu être menées à leurs terme, 
 
Que dans ce cadre, il convient de procéder à un remboursement de la cotisation des activités 
techniques déjà réglées et qui n'ont pu avoir lieu, auprès des personnes concernées, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le remboursement de la cotisation des activités techniques proposées par les maisons de 
quartiers aux personnes qui n'ont pu bénéficier des activités prévues est approuvé. 
 
Le montant maximal des remboursements est de 26 000 €. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document nécessaire à cet effet. 
 
Article 3 

Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : On passe à une délibération qui permettra à la création du Conseil des jeunes 

de Laval. Lucie Chauvelier. 
 
 
CRÉATION DU CONSEIL DES JEUNES DE LAVAL 
 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre des orientations de l'équipe municipale, la jeunesse tient une place particulière 
s'agissant de favoriser et de reconnaître son engagement à prendre part à la vie de la cité. 
 
Il est proposé la création du conseil des jeunes de Laval (CDJL) en direction des jeunes de  
15 à 20 ans habitant ou étant scolarisé sur la commune. Ce choix de tranche d'âge permet 
d'une part de toucher les jeunes allant de la classe de 3e jusqu'à la 2e année d'études 
supérieures et d'autre part les jeunes accédant au marché du travail.  
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La mise en place d'un conseil de jeunes concourt à l'atteinte d'objectifs tels que : 

- donner le goût de l'engagement, 
- encourager la participation des jeunes dans une démarche de  démocratie 

participative, 
- permettre l'exercice de la citoyenneté à finalité éducative, 
- favoriser l'expression des jeunes, 
- réfléchir de manière commune à l'amélioration du cadre de vie local. 
 
Le conseil des jeunes sera composé de 24 membres nommés pour un mandat d'un an 

renouvelable une fois, consécutif ou non, recrutés par candidature volontaire. 
 
La parité étant obligatoire, il y aura 12 filles et 12 garçons.  
 
Ce conseil des jeunes aura plusieurs rôles : 
- un rôle de consultation : le CDJL pourra être sollicité par le conseil municipal pour 

avis sur une question, un projet, une orientation concernant la jeunesse à Laval. Une 
lettre de mission sera adressée par le maire aux membres du CDJL en ce sens, 

- un rôle d'instruction : dans le cadre de la mise en place du budget participatif 
"jeunesse", le CDJL étudiera et rendra un avis sur les projets déposés par les jeunes, 

- un rôle d'acteur : le CDJL travaillera à conduire des actions concrètes  en direction 
de la jeunesse sur des thématiques construites et définies ensemble, en lien avec les 
partenaires éducatifs du territoire. 

 
Le CDJL s'articulera autour des : 
- assemblées plénières (3 fois par an) dans la salle du conseil municipal, 
- 3 commissions autour des thématiques en lien avec la jeunesse, 
- réunions de travail régulières permettant de travailler sur les projets qui seront mis en 

place tout au long de l'année. 
 
Le fonctionnement et l'évaluation du CDJL sera suivi par un comité de pilotage qui se réunira 
au moins 3 fois par an. 
 
Le CDJL sera doté d'un budget de fonctionnement propre afin d'être en mesure d'animer et 
de développer le CDJL.  
 
L'animation, la préparation et le suivi d'une telle instance au quotidien se fera via une 
organisation partenariale associant le pôle 16/25 ans du service jeunesse, la mission 
citoyenneté et le CIJ (centre information jeunesse). Par ailleurs, les jeunes d'Unis-Cité en 
service civique, sous forme de binômes, pourront intervenir en soutien de l'équipe d'animation. 
 
Enfin, dans la mise en place d'un tel dispositif, les acteurs éducatifs identifiés du territoire 
seront régulièrement sollicités et associés, tout comme des membres invités à titre 
exceptionnel pouvant contribuer à nourrir le projet conduit. 
 
Le CDJL est ouvert aux jeunes en âge d'avoir 15 ans dans l'année scolaire en cours. 
S'agissant des plus jeunes, à partir de 12 ans, il est proposé de mettre en place des instances 
de concertation au sein des 3 pôles ados. Cela est un premier pas vers le CDJL et permet de 
susciter chez certains jeunes des souhaits de s'engager pour l'intérêt général et pour la 
jeunesse. 
 
Ces instances auront un rôle de recueil de la parole des jeunes sur les activités et animations 
à mettre en place, sur les actions à conduire favorisant l'information et la prévention, sur les 
attentes et besoins de la tranche d'âge. 
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II - Impact budgétaire et financier  
 
L'installation et le fonctionnement du conseil de jeunes seront réalisés dans la limite du budget 
alloué à cet effet au service jeunesse par le conseil municipal au titre de l'année 2021. 
 
Il vous est proposé d'approuver la création du conseil de jeunes et de son règlement intérieur 
et d'autoriser le maire à signer tout document nécessaire à sa mise en œuvre et son 
fonctionnement. 
 
 
Lucie Chauvelier : Oui, merci, Monsieur le Maire. Il s'agit de proposer la création du Conseil 

des jeunes de Laval, à destination des 15/20 ans. Cela toucherait 24 membres 
qui seraient nommés sur un mandat d'un an renouvelable une fois 
consécutivement ou non, avec une candidature volontaire. Ces jeunes 
devraient habiter Laval ou être scolarisés sur la commune. L’objectif de cette 
tranche d’âge, juste pour vous expliquer pourquoi nous avons choisi les 15/20 
ans, est que c’est aussi une première pour notre ville. Nous en sommes fiers. 
Le choix de la tranche d’âge a été assez difficile. Nous ne voulions pas partir 
sur une tranche d’âge trop large ni trop restreinte. Ce choix a été fait, car nous 
pouvons toucher les jeunes en troisième jusqu'au un bac+2 et ceux qui sont 
déjà sur le marché du travail. Face à l’abstention que nous déplorons tous ce 
soir en séance, cette création du conseil des jeunes est aussi une proposition 
de solution. Je pense que nous avons tous cet objectif commun de redonner 
confiance à la jeunesse, en la politique notamment, mais aussi en 
l'engagement. Ce conseil des jeunes aura un rôle triple, un rôle de consultation 
tout d'abord avec une lettre de mission du maire qui pourra être adressée en 
début de mandat, un rôle d’acteur également, avec la possibilité de mettre en 
place des actions sur une thématique choisie par les jeunes et également un 
rôle d’instruction, avec le budget participatif qui sera l'année prochaine dédié 
aux 12/20 ans, de 200 000 € à destination de cette tranche d’âge. Ce conseil 
des jeunes de Laval, dit CDJL, aura aussi pour mission de faire la promotion de 
ce budget et de faire partie du jury pour le suivi des projets. Le conseil des 
jeunes s'articulera autour des assemblées plénières, une en début, une au 
milieu et une en fin de mandat. Il y aura trois commissions et également des 
réunions de travail. Dans ces réunions de travail, il sera aussi proposé aux 
jeunes de 12/16 ans, notamment des structures de pôles ado, de participer pour 
commencer à susciter un engouement pour ce CDJL. Au niveau du suivi du 
fonctionnement, il se fera par un comité de pilotage qui se réunira au moins 
trois fois par an. Au niveau du budget de fonctionnement, il sera pris sur le 
budget alloué au service jeunesse sur l'année 2021. Il vous est donc proposé 
d'approuver la création du conseil des jeunes et d'autoriser le maire à signer 
tous les documents à cet effet.  

 
 
M. le Maire : Merci, Lucie Chauvelier. Effectivement, nous espérons que ce conseil des jeunes 

permettra de réinvestir notre démocratie locale à Laval. C’est une délibération 
importante, qui vise justement à promouvoir la citoyenneté. Y a-t-il des 
questions ? Oui, Marie-Cécile Clavreul. 

 
 
Marie-Cécile Clavreul : Nous avons eu l’occasion d’échanger en commission sur ce dossier. 

Sur les objectifs et le pourquoi, on n'a pas de remarques spécifiques. Nous 
souscrivons aux objectifs retenus dans cette délibération et ce qui a été 
annoncé.  
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 Par contre, il est vrai que quand il y a la mise en place d'un conseil municipal 

de jeunes ou d’enfants, l’écueil à éviter est que ce ne soit pas un instrument de 
validation des décisions municipales, qu’il y ait une autonomie, qu’il y ait 
vraiment une indépendance de ce conseil municipal. Et souvent, les plus 
grandes collectivités ont soit recours à un schéma électoral, mais cela peut se 
faire dans le cadre des écoles, ou à un tirage au sort, pour préserver justement 
l'indépendance de l’institution qui va être créée. Les petites communes sont 
plutôt sur des désignations, parce qu’il y a moins de candidats. C'était un peu 
nos échanges et je relis à nouveau le règlement intérieur tel que vous nous le 
proposez. C'est un jury qui est composé d'élus de tous bords siégeant au 
conseil municipal et des techniciens. Par contre, on a bien le nombre des cinq 
Lavallois qui vont être désignés au tirage au sort. Par contre, on n'a pas le 
nombre d’élus. Peut-être que je l’ai mal lu ou pas vu. Nous n’avons pas le 
nombre d’élus qui siégeront dans ce jury. Le jury, cela fait toujours un peu peur 
parce que c’est très subjectif. Il y a quelques critères objectifs, l’âge, l’habitation 
à Laval, quelques autres critères objectifs qui sont mentionnés ici. Mais quand 
il n’y a pas de critère objectif, comment le jury se comporte, sur quelle base ? 
Quels comptes aura-t-il à rendre au conseil municipal sur la manière de 
désigner tel ou tel candidat ? C’est cela qui peut mettre un peu mal à l’aise.  
Mais en dehors de cela, c’était ma question. 

 
 
Lucie Chauvelier : Pour vous répondre, vous avez raison, il n’est pas inscrit le nombre de 

membres de l’opposition ou de la majorité qui siégeront dans ce jury. Il est écrit 
cinq membres pour le tirage au sort qui sera fait pour les Lavalloises et 
Lavallois. Du coup, nous le rajouterons. Je propose de le rajouter. Nous 
partirions sur trois membres de la majorité et deux membres de l’opposition, 
avec Céline Loiseau et moi-même qui ne compterons pas dans ces cinq 
membres. 

 
 
M. le Maire : Cela fait donc cinq membres de la majorité et deux de l’opposition. Au niveau 

des techniciens, quelle proportion ? 
 
 
Lucie Chauvelier : Ce serait les membres du comité de pilotage, notamment un membre du 

centre d’information jeunesse, un membre d’Unis Cité, qui participera aussi à 
l’animation des commissions et à faire vivre ce conseil des jeunes. Il y a 
également le directeur du service jeunesse et le chef du pôle 16/25 ans. 

 
 
M. le Maire : Donc, cela fait quatre invités, deux de l’opposition, cinq de la majorité, cinq 

Lavallois. Nous sommes d’accord ? Je vous propose d’amender la délibération 
en ce sens, si cela convient à tout le monde. 

 
 
Marie-Cécile Clavreul : On mélange des élus et des agents. Ce n’est pas forcément un souci, 

mais quelle est la position de chacun ? Il y a une situation de hiérarchie, 
l’indépendance de chacun dans la décision. Après, c’est votre décision. 
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Lucie Chauvelier : L’objectif était d’avoir une pluralité d’acteurs autour de la table pour faire 

le choix de ces 24 jeunes. Parce que l’objectif est d’avoir la meilleure 
représentation des jeunes Lavalloises et Lavallois, en termes de secteur de 
quartier, de catégorie et d’âge notamment. 

 
 
M. le Maire : Il y aura un jury de sept personnes. Loin de nous la volonté d’instrumentaliser 

un conseil des jeunes. Sinon, je pense que nous ne serions pas là. Nous allons 
veiller à l’indépendance. D’où l’idée d’avoir un jury plus ou moins représentatif 
des agents qui sont au quotidien avec les jeunes, des élus notamment en 
charge de ces politiques-là et de l’opposition, pour veiller justement à la 
neutralité politique. Je crois que Lucie Chauvelier et Céline Loiseau ont fait le 
tour de quelques communes qui ont installé justement des dispositifs jeunesse 
et se sont inspirées de ce qui se pratiquait. Mais naturellement, comme toute 
politique publique, il faudra l’évaluer et la faire sans doute évoluer dans le sens 
positif du terme. Mais l'important, c'est la finalité effectivement. Le moyen 
d'action pourra évidemment évoluer. La finalité, c'est qu’on réintéresse nos 
jeunes à cette citoyenneté, évidemment. Pas d'autre remarque ? On vous 
propose de passer au vote. C’est adopté. Je vous remercie. 
 

 
 
N° S505 - VQC - 8 
 
CRÉATION DU CONSEIL DES JEUNES DE LAVAL 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu l'article 55 de la Loi n° 2017-86 relative à l'égalité et à la citoyenneté en date du 27 janvier 
2017,  
 
Vu l'article L1112-23 du code général des collectivités territoriales autorisant le conseil 
municipal à créer des conseils de jeunes pour émettre un avis sur les décisions portant sur la 
politique jeunesse, 
 
Vu la Convention internationale des droits de l'enfant adopté par l'organisation des Nations 
Unies le 20 novembre 1989 sur le statut de l'Enfant dans notre société, 
 
Considérant que le Conseil des jeunes de Laval est un outils de la politique jeunesse en faveur 
de l'apprentissage de la citoyenneté, 
 
Que la volonté municipale est de privilégier l'expression des jeunes sur les sujets qui les 
concernent, de connaître leurs préoccupations et de prendre en compte leurs idées, 
 
Que le Conseil des Jeunes de Laval est considéré comme le premier niveau du parcours de 
citoyen pour les jeunes lavallois et lavalloises, 
 
Qu'il convient de préciser les modalités d’engagement et de fonctionnement des futurs 
membres du Conseil des jeunes de Laval par la mise en place d'un règlement intérieur, 
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Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La création d'un Conseil des jeunes à Laval et sa mise en application selon le règlement 
intérieur présenté sont approuvées. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre de cette instance. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : La prochaine délibération est une nouvelle convention-cadre d’objectifs et de 

moyens entre la ville de Laval, le CCAS, Laval Agglomération et l’association 
Unis Cité. Lucie Chauvelier. 

 
 
NOUVELLE CONVENTION-CADRE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE DE 
LAVAL, LE CCAS DE LAVAL, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ASSOCIATION UNIS-CITÉ 
 
Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
I - Présentation de la décision 
 
En place depuis 2016, le partenariat entre la ville de Laval, le CCAS de Laval, Laval 
Agglomération et l’association Unis-Cité évolue, en lien avec les orientations et priorités 
municipales, communautaires et sociales, et se traduit par l'accueil de 20 jeunes 
supplémentaires en mission de service civique venant s'ajouter aux 16 habituellement 
accueillis sur le territoire lavallois, portant ce total à 36 jeunes. 
 
En ce sens, il est donc nécessaire d'adapter les moyens et objectifs entre les différentes 
parties. C'est pourquoi, il est proposé de s'engager sur une nouvelle convention cadre d'une 
durée de 3 ans avec l’association Unis-Cité à compter du 1er septembre 2021. 
 
Cette dernière définit les mises à disposition en moyens humains, financiers et matériels par 
les différentes collectivités pour permettre à l'association Unis-Cité la mise en œuvre des 
missions de service civique. Cela se traduit par la mise à disposition de deux agents 
territoriaux, de locaux, de matériel et mobilier bureautique. Un soutien financier sous forme de 
subvention pourra également être envisagé en fonction des actions menées. 
 
Par ailleurs, s'agissant des missions des jeunes accueillis en service civique, elles évoluent 
également et se diversifient afin de répondre aux besoins et attentes territoriaux identifiés sur 
les thématiques suivantes : 

• lutte contre les discriminations, 
• lutte contre le gaspillage alimentaire et protection de l’environnement, 
• promotion de la mobilité durable (nouvelle),  
• accompagnement des jeunes en situation de handicap, 
• développement du lien intergénérationnel et lutte contre l'isolement des personnes 

âgées, 
• promotion de la citoyenneté et de l'engagement des jeunes (nouvelle). 
 

L'association poursuit son engagement sur le territoire en recrutant, formant, accompagnant 
et indemnisant ces nouveaux jeunes, en attachant une attention particulière aux jeunes 
candidats résidant à Laval. 
Ces derniers seront amenés, au cours de leur engagement d'une durée de 8 mois, entre 
octobre et mai prochain, à intervenir auprès de différents publics, sur des missions d'intérêt 
général déclinées en fonction des thématiques présentées. 
 
II - Impact budgétaire et financier  
 
Le développement des missions de service civique sur le territoire lavallois par l'accueil de  
20 nouveaux jeunes nécessite la mise à disposition d'un agent territorial auprès de 
l'association Unis-Cité en tant que coordinateur d'équipes, ainsi que de nouveaux locaux 
municipaux équipés en matériel et mobilier bureautique pour conduire les missions de service 
civique des jeunes. 
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Ces nouvelles mises à disposition, qui font l'objet de valorisation chaque année par 
l'association, sont estimées à environ 60 000 €/an.  
 
Il vous est proposé d'approuver cette convention cadre d'objectifs et de moyens entre la ville 
de Laval, le CCAS de Laval, Laval Agglomération et l’association Unis-Cité relative à l'accueil 
de jeunes en service civique sur le territoire lavallois pour une durée de 3 ans à compter du 
1er septembre 2021 et d'autoriser le maire à signer cette convention, ainsi que tout document 
nécessaire à cet effet. 
 
 
Lucie Chauvelier : Merci, Monsieur le Maire. Depuis 2016, il y avait une convention tripartite 

entre la ville de Laval, le CCAS et l’association Unis Cité. Il s’agit ici de faire 
évoluer cette convention en ajoutant Laval Agglomération. Car depuis 2016, la 
ville de Laval avait pour habitude d'accueillir 16 jeunes en mission de service 
civique. Ici, nous avons une volonté de doubler, voire tripler le nombre de ces 
jeunes en accueillant l'année prochaine 20 jeunes supplémentaires. Ce qui 
ferait 36 jeunes en mission de service civique. C’est une orientation forte, une 
priorité que nous mettons aussi sur la jeunesse. Vous vous rappelez en début 
de séance les 450 jeunes sans emploi ni formation qui sont ressortis de 
l'analyse des besoins sociaux. Le doublement, voire le triplement de ces jeunes 
en service civique est aussi une proposition de solution. Il est nécessaire, avec 
cette évolution, d'adapter les moyens et les objectifs. Il est donc proposé de 
s'engager pour trois ans sur une nouvelle convention qui prendrait effet à partir 
du 1er septembre 2021. Cela se traduirait notamment par la mise à disposition 
de deux agents territoriaux, contre un seul actuellement, de locaux et de 
matériel. S'agissant des missions, les quatre missions habituelles sont 
maintenues. Il s’agit de la lutte contre les discriminations, de la lutte contre les 
gaspillages, de l’accompagnement des jeunes en situation de handicap, du 
développement du lien intergénérationnel. Nous ajoutons deux nouvelles 
missions, d’où la présence de Laval Agglomération, car nous ajoutons un volet 
sur la mobilité durable. C’est une compétence de Laval Agglomération. Et nous 
ajoutons un autre volet sur la promotion de la citoyenneté et l’engagement des 
jeunes. Ce qui fait donc le lien avec la création du conseil des jeunes de Laval. 
Dans cette convention, nous ajoutons aussi une particularité. C’est une 
attention particulière aux jeunes candidats. Nous souhaitons que les candidats 
soient le plus possible recrutés sur Laval. Parce que nous avions d’habitude les 
années précédentes d’avoir des jeunes de l’Orne ou d’autres départements 
accueillis sur la ville. Une priorité sera donnée aux jeunes habitant ou étant 
scolarisés sur la commune. Ces nouvelles mises à disposition, qui font l'objet 
de valorisation chaque année par l'association, sont estimées à environ 
60 000 €/an. Il vous est proposé d'approuver cette convention-cadre d'objectifs 
et de moyens entre la ville de Laval, le CCAS de Laval, Laval Agglomération et 
l’association Unis-Cité et d'autoriser le maire à signer cette convention, ainsi 
que tout document nécessaire à cet effet. Je vous remercie. 

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Là aussi, nous 

espérons que cela participera du réinvestissement et du réenchantement de 
notre démocratie, et de l’intégration de nos jeunes dans notre société et notre 
ville. Non, nous allons procéder au vote. C’est adopté. Je vous remercie. 
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N °  S505  -  VQC -  9  
 
NOUVELLE CONVENTION CADRE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE DE 
LAVAL, LE CCAS DE LAVAL, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ASSOCIATION UNIS-CITÉ  
 

Rapporteur : Lucie Chauvelier 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Considérant que la ville de Laval, dans le cadre de sa politique en matière de jeunesse, 
souhaite favoriser l'insertion sociale et professionnelle des jeunes en leur permettant de 
bénéficier d'une structure experte dans leur accompagnement et leur formation, 
 
Que la ville de Laval souhaite favoriser et renforcer l'attractivité du territoire en accueillant 36 
jeunes dont 20 nouveaux jeunes venant s'ajouter aux 16 habituellement accueillis, souhaitant 
s'investir pour l'intérêt général, sur une base de recrutement local, 
 
Que la ville de Laval souhaite conforter la qualité du service public dans de nombreux 
domaines d'action de la collectivité et de ses partenaires directs, 
 
Que l'association Unis-Cité propose l'accompagnement de jeunes en service civique au niveau 
national, 
 
Qu'il est nécessaire d'adapter en conséquence la convention existante au regard du 
développement du nombre de jeunes accueillis et donc de proposer une nouvelle convention 
cadre d'objectifs et de moyens en ce sens, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le conseil municipal approuve la nouvelle convention cadre d'objectifs et de moyens à compter 
du 1er septembre 2021 pour une durée de 3 ans. 
 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 3 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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M. le Maire : Il s’agit maintenant du remplacement des éclairages de certains gymnases par 

des leds dans le cadre du plan de relance du Conseil départemental de la 
Mayenne. Céline Loiseau. 

 
 
REMPLACEMENT DES ÉCLAIRAGES DE CERTAINS GYMNASES PAR DES LED DANS LE 
CADRE DU PLAN DE RELANCE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE 
 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
Compte tenu des conséquences de la crise sanitaire, le Conseil départemental 
de la Mayenne a mis en place un plan de relance et a débloqué un fond de relance Mayenne 
pour l'ensemble des communes et des EPCI (établissements publics de coopération 
intercommunale) du département. Le montant alloué à la ville de Laval est de 139 718 €. 
 
Ce plan de relance est destiné à soutenir des projets de rénovation énergétique du patrimoine 
intercommunal ou communal dédiés à la pratique sportive. Les dossiers doivent être déposés 
avant le 1er juillet 2021, et le financement peut représenter jusqu'à 80 % maximum du coût 
total HT des travaux. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le tableau ci-après récapitule les projets présentés et précise la répartition des enveloppes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il vous est proposé d'approuver ce plan de financement et d'autoriser le maire à solliciter les 
financements correspondants à ces opérations et à signer tout document à cet effet. 
 
 
Céline Loiseau : Merci, Monsieur le Maire. Suite à la crise sanitaire, un plan de relance a été 

mis en place par le Conseil départemental pour soutenir des projets de 
rénovation énergétique du patrimoine intercommunal ou communal dédié à la 
pratique sportive. Ainsi, il a été décidé de remplacer des éclairages de certains 
gymnases par des leds. Le tableau présenté dans la délibération montre les 
gymnases qui seront fléchés par cette mesure.  

Sites concernés 
Coût prévisionnel 
du projet HT 

Montant CD53 
sollicité (€) 

Taux 

Gymnase Gaston LESNARD       15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase PASCAL MESNARD      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase HILARD (USL)      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase MARCEL THEARD 
(USL) 

     15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase JULES RENARD      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase ASPTT BONCHAMP      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Tennis CROIX DES LANDES      30 000,00 €       24 000,00 €  80 % 

Tennis SLO      30 000,00 €       24 000,00 €  80 % 

CENTRE MULTIACTIVITÉS-
SPORTS 

     25 000,00 €         20 000,00 €  80 % 

TOTAL    175 000,00 €    140 000,00 € 80 % 
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 Est également précisée la répartition des enveloppes. Il vous est proposé 

d'approuver ce plan de financement et d'autoriser le maire à solliciter les 
financements correspondants à ces opérations et à signer tout document à cet 
effet.  

 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons passer au vote. C’est 

adopté. 
 
 
N°  S505  -  VQC -  10  
 
REMPLACEMENT DES ÉCLAIRAGES DE CERTAINS GYMNASES PAR DES LED DANS LE 
CADRE DU PLAN DE RELANCE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE 
 

Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu la délibération n° D 2020-67 du 5 octobre 2020 du Conseil départemental de la Mayenne 
approuvant le plan de relance dénommé "Mayenne Relance", 
 
Considérant l'enveloppe financière à destination des EPCI visant à soutenir les projets de 
rénovation énergétique du patrimoine intercommunal ou communal dédié à la pratique 
sportive, 
 
Que la ville de Laval bénéficie d'une enveloppe d'un montant de 139 718 €, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Le conseil municipal approuve le plan de financement ci-après défini : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sites concernés 
Coût prévisionnel 

du projet HT 
Montant CD53 

sollicité (€) 
Taux 

Gymnase Gaston LESNARD       15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase PASCAL MESNARD      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase HILARD (USL)      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase MARCEL THEARD 
(USL) 

     15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase JULES RENARD      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Gymnase ASPTT BONCHAMP      15 000,00 €       12 000,00 €  80 % 

Tennis CROIX DES LANDES      30 000,00 €       24 000,00 €  80 % 

Tennis SLO      30 000,00 €       24 000,00 €  80 % 

CENTRE MULTIACTIVITÉS-
SPORTS 

     25 000,00 €         20 000,00 €  80 % 

TOTAL    175 000,00 €    140 000,00 € 80 % 



Conseil municipal du 28 juin 2021 

628 
 

 
Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à solliciter les financements correspondants à ces 
opérations. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
M. le Maire : Dernière délibération, la programmation 2021 du Contrat de ville. Nous rajoutons 

un volet quartiers d’été et quartiers solidaires. Patrice Morin. 
 
 
PROGRAMMATION 2021 DU CONTRAT DE VILLE - VOLET COMPLÉMENTAIRE 
QUARTIERS D'ÉTÉ ET QUARTIERS SOLIDAIRES 
 
Rapporteur : Patrice Morin 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le contrat de ville est un dispositif piloté par Laval Agglomération qui vise à mettre en commun 
des financements de différents partenaires, au bénéfice d'actions sur les quartiers dits 
"Politique de la ville", lesquels sont ciblés suivant une géographie dont les contours sont définis 
par l'État, en fonction de critères de fragilité (pauvreté).  
Pour la ville de Laval, ces territoires sont Kellermann, Pavement/ Charité/Mortier/Murat et 
Fourches - Pommeraies.  
 
Liés aux projets de renouvellement urbain, les contrats de ville 2014-2020 s'inscrivent dans 
une démarche intégrée devant tenir compte des enjeux de développement économique, de 
développement urbain et de cohésion sociale.  
 
Les co-financeurs du dispositif piloté par Laval Agglomération, dans la continuité de la 
rénovation urbaine qu'elle met en œuvre, sont : la ville de Laval, Laval Agglomération, l'État 
(via différents organismes - Éducation nationale, ARS, Préfecture, DRAC, etc.), CAF, Conseil 
départemental. 
 
Chaque année, en complément d'un appel à projets annuel, l'État diffuse un appel visant à 
une mobilisation accrue des partenaires sur les territoires prioritaires pour la période estivale. 
Le dispositif "Vacances apprenantes" comporte ainsi divers volets :  
 
Pour l'année 2021, l'appel à projet Quartiers d'été nous a été transmis le 1er juin 2021, pour un 
dépôt des projets le 21 juin (voir notice en PJ) 
 
Aussi, la ville de Laval souhaite proposer de nouvelles actions au regard des besoins identifiés 
dans le contexte de la crise sanitaire :  
 

- accompagner les apprentissages des publics des territoires prioritaires dans le 
cadre d'une école ouverte et des colos apprenantes, 
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- proposer une programmation estivale attractive dans les quartiers 

et qui anime la ville et permette de partager des moments d'épanouissement par la 
culture, le sport, les sciences, etc., 

 
- renforcer la présence des animateurs des centres sociaux des quartiers prioritaires 

et du service jeunesse pour permettre à chacun.e de connaître l'offre proposée par 
la ville de Laval et ses partenaires dans toutes ses dimensions culturelles, ludiques 
et sportives mais  également de lutter contre les incivilités (intrusions dans les 
bâtiments  publics, rodéos (quads et motos), etc. pour un été serein. 

 
Le tableau global de la réponse à l'appel à projet est présenté pour information en pièce jointe 
de la délibération, et pour autoriser la perception des nouvelles recettes. 
 
La réponse de l'État sur l'octroi de l'enveloppe complémentaire (50 000 € au total) devrait 
intervenir avant l'été 
 
Il vous est proposé d'approuver les orientations prioritaires pour la programmation 
complémentaire 2021 du contrat de ville pour l'opération "Quartiers d'été", "quartiers 
solidaires" et les "colos apprenantes" et d'autoriser le maire à signer la programmation 
complémentaire "Quartiers d'été - Quartiers solidaires" pour l'exercice 2021, ainsi que tout 
document relatif à sa mise en œuvre. 
 
 
Patrice Morin : Chaque année, en complément d’un appel à projets annuels, l’État diffuse un 

appel visant la mobilisation accrue des partenaires sur les territoires prioritaires 
pour la période estivale. C’est le dispositif Vacances apprenantes qui comporte 
ainsi divers volets : accompagner les apprentissages, proposer une 
programmation estivale attractive, que détaillera ma sémillante collègue 
Camille Pétron, et renforcer la présence des animateurs des centres sociaux 
sur les quartiers prioritaires. Ce programme vous a été transmis. Il est détaillé 
et signé par le préfet et moi-même. Je passe tout de suite la parole à Camille 
Pétron. 

 
 
Camille Pétron : Merci, Monsieur Morin. Suite à différents constats de différents acteurs 

également, que ce soient des services municipaux, des habitants, mais aussi 
les services aux alentours, de nombreuses dégradations sont à déplorer dans 
les quartiers, des dégradations finalement qui impactent le climat social par des 
nuisances sonores et d’autres dégradations du cadre collectif. Le vivre 
ensemble, le bien vivre ensemble en harmonie, c’est une question globale. 
C’est pour cela que cette mesure nous tient à cœur, à Monsieur Morin et moi-
même. Puisqu'on a une volonté très forte de pouvoir agir notamment pour les 
jeunes en renforçant, à travers cette mesure, ce soutien qui est sollicité dans le 
contrat de ville cette année, les équipes des animateurs des maisons de 
quartier et des animateurs dans les quartiers, des animateurs plutôt avec un 
profil de médiateurs. C’est une pierre à l'édifice de la paix sociale permettant à 
tous les jeunes l’égal accès aux sports, aux arts, aux cultures, en emmenant à 
travers ces actions de la considération, de l'épanouissement et de 
l'accomplissement. Cela vient aussi renforcer le dialogue avec la jeunesse en 
général, avec les jeunes des quartiers QPV en l'occurrence et in fine de viser à 
réguler également les désordres urbains. Nous avons donc sollicité dans le 
cadre de quartiers d’été quartiers solidaires 22 500 €, qui viennent s'ajouter aux 
66 600 € des crédits ville, pour pouvoir avoir un renfort des équipes en tout cas 
sur la période estivale. 
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 Ce qui va nous permettre de porter une expérimentation pour aller certainement 

plus loin sur ce type de mesure.  
 
 
M. le Maire : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Nous allons donc avoir un été dynamique, 

avec plein de propositions, notamment dans nos quartiers. Nous pouvons nous 
en réjouir. Nous passons au vote de cette délibération. C’est adopté. Je vous 
remercie. 

 
 
N°  S505  -  VQC -  11  
 
PROGRAMMATION 2021 DU CONTRAT DE VILLE - VOLET COMPLÉMENTAIRE 
QUARTIERS D'ÉTÉ ET QUARTIERS SOLIDAIRES 
 
Rapporteur : Patrice Morin 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29, 
 
Vu les décisions du comité interministériel des villes du 19 février 2013, 
 
Vu la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine fixant les principes de la politique 
de la ville et les contrats de ville 2014-2020 du 21 février 2014, 
 
Vu la circulaire du Premier ministre du 30 juillet 2014 relative à l'élaboration des contrats de 
ville de nouvelle génération et la circulaire du 15 octobre 2014 relative aux modalités 
opérationnelles d'élaboration des contrats de ville, 
 
Vu l'appel à projet complémentaire "Quartiers d'été" transmis par la Préfecture de Mayenne 
dans le cadre du projet des "Vacances Apprenantes" pour 2021, 
 
Considérant qu'un travail partenarial animé par l'agglomération, l'État et la ville de Laval a été 
réalisé sur la période de septembre 2014 à avril 2015, 
 
Que la rédaction d'une convention-cadre énonçant les fondements du contrat, ses grands 
objectifs, ses conditions de mise en œuvre, a résulté de ces travaux et a fait l'objet d'une 
signature par l'ensemble des partenaires le 3 juillet 2015, 
 
Que les orientations du contrat de ville sont prolongées jusqu'en 2022, 
 
Que, dans ce cadre, toute attribution d'enveloppe complémentaire doit faire l'objet d'une 
validation suivant la même procédure, 
 
Sur proposition de la commission vie quotidienne et citoyenne, 
 

DÉLIBÈRE 

Article 1er 
Les orientations prioritaires pour la programmation complémentaire 2021 du contrat de ville 
pour l'opération "Quartiers d'été" ; "quartiers solidaires" et les "colos apprenantes" sont 
approuvées. 
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Article 2 
Le maire ou son représentant est autorisé à recouvrer les recettes pour les actions portées 
par la ville de Laval. 
 
Article 3 
Le maire ou son représentant est autorisé à signer la programmation complémentaire 
"Quartiers d'été - quartiers solidaires" pour l'exercice 2021, ainsi que tout document relatif à 
sa mise en œuvre. 
 
Article 4 
Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 
M. le Maire : Je vous souhaite une très bonne soirée et une très bonne deuxième mi-temps, 

pour ceux qui veulent la regarder. 
 
 
La séance est levée à 21 h 41. 
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